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INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME EFFICACE

DE SANCTIONS POUR LES DÉPASSEMENTS
DE NORMES SONORES AÉROPORTUAIRES»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la mise en place d’un système efficace de 
sanctions pour les dépassements de normes sonores 
aéroportuaires».

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, conformément à l’article 6 du 
décret du 8 juin 2001 instituant une autorité indépen-
dante chargée du contrôle et du suivi en matière de 
nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne, 
l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéropor-
tuaires en Région wallonne a transmis au Parlement 
son cinquième rapport annuel d’activité. Je suppose 
que vous avez pris, comme moi, connaissance.

Ce rapport porte sur l’exercice 2006 et a été transmis 
au Parlement fin août 2007. Dans ce rapport, l’Autorité 
indépendante réaffirme d’entrée qu’elle considère tou-
jours le développement d’un système efficace de sanc-
tions comme «un élément essentiel de régulation des 
nuisances sonores aéroportuaires».

L’Autorité ajoute : «A nouveau, il apparaît que les 
dispositions actuelles ne permettent pas de mener une 
politique satisfaisante en la matière.».

Tout en affirmant sa disposition à «apporter sa 
contribution à la validation du réseau de sonomètres 
requis par la mise en œuvre d’un tel arrêté «sanctions», 
l’Autorité «déplore que la mise en œuvre effective 
d’une réglementation semble dans une impasse». Du 
moins au moment où elle a rédigé son rapport.

Le constat est apparemment accablant, mais le rapport 
de l’ACNAW porte sur l’exercice 2006. M. le Ministre 
peut-il dire ce qu’il en est exactement fin 2007 ?

Plus généralement, l’ACNAW a remis un avis d’ini-
tiative sur le décret du 15  décembre 2005 modifiant 
l’article 1er bis, § 5 de la loi du 18 juillet 1973 relative 
à la lutte contre le bruit et sur le décret du 2  février 
2006 modifiant l’article 1er bis, § 5, 6 et 7 de la loi du 
18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit et les 
articles 1er bis et 6 du décret du 23 juin 1994.

M. le Ministre peut-il me dire où en est le suivi des 
commentaires et suggestions de cet avis d’initiative de 
l’ACNAW ?

Par ailleurs, je souhaiterais faire le point sur la pro-
blématique du suivi de la politique d’insonorisation 
que vous avez conduite depuis le début de ce Gouver-
nement ? Voir si effectivement, les chantiers continuent 
à avancer tel que vous l’aviez annoncé, il y a encore 
quelques mois ?

Et puis, je note de nouvelles plaintes. Je vous deman-
derais d’examiner les nuisances sonores que subissent 
les citoyens de Visé. Je voudrais savoir si, avec ce qui 
est prévu en termes d’amplification des activités de 
l’aéroport – allongement de la piste pour accueillir les 
gros-porteurs notamment – on doit s’attendre à une 
révision du plan d’exposition au bruit vu que les pers-
pectives de tonnage du fret aérien sont extrêmement 
importantes, puisqu’on a un problème de hall de stoc-
kage. Je souhaiterais connaître la politique que vous 
avez menée ces derniers mois en la matière et sur les 
arrêtés sanction.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je constate que 
M. Wesphael revient à ses premiers amours, d’il y a 
sept ou huit ans. Il suivait cela avec beaucoup d’assi-
duité et puis, il s’y est moins intéressé et maintenant, 
il y revient.

M. Wesphael (Écolo). – J’ai dit que je resterais vigi-
lant. Je suis vigilant.

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS,
DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Willy BORSUS, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 14 heures 45 minutes.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si vous avez pu 
détendre un peu la vigilance, c’est probablement, qu’il 
y avait moins de préoccupation, mais peut-être que ma 
conclusion est incorrecte.

M. Wesphael (Écolo). – Je vous ai interrogé cinq 
fois sur ce dossier depuis le début de législature et trois 
fois pour vous dire que j’étais assez satisfait de l’ac-
croissement des isolations de la zone. Mais, à partir du 
moment où l’autorité indépendante de contrôle attire 
mon attention de Parlementaire sur le fait que des sanc-
tions ne seraient toujours pas prises, permettez-moi de 
vous dire que là, je rebondis.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vais vous donner 
tous les éléments d’éclaircissement.

Tout d’abord, concernant le développement d’un 
système efficace de sanction, je voudrais informer non 
seulement l’honorable Membre, mais les Membres de 
cette commission que le Conseil d’État, auprès duquel 
un recours a été introduit par des riverains de l’aéroport 
de Liège, ne s’est toujours pas prononcé de manière 
définitive sur le texte de l’actuel arrêté «sanctions» qui 
date d’un Gouvernement que vous connaissiez bien, 
puisque vous le souteniez, du 29  janvier 2004. Dans 
un arrêt du 23 mars 2006, le Conseil d’État a rejeté les 
deux premiers moyens et a ordonné une réouverture 
des débats dans la mesure où les troisième et quatrième 
moyens n’ont pas été abordés par l’auditeur dans son 
rapport, ne permettant pas au Conseil d’État de l’ana-
lyser plus complètement.

Dès lors, nous attendons un second rapport de l’audi-
teur qui portera sur le troisième moyen (la violation 
du principe du standstill en ce que l’arrêté prévoit que 
les dix premières infractions ne soient pas sanction-
nées). C’est le texte que m’a laissé le Gouvernement 
MM. Van Cauwenberghe, Kubla, Daras.

Et sur le quatrième moyen du recours en annulation, 
cette fois-ci, qui concerne la violation de l’article 8 de 
la CEDH au motif de l’absence de balance des intérêts 
en présence.

Comme je l’ai déjà exposé lors de vos précédentes 
questions, il me paraît délicat de justifier l’application 
de sanctions basées sur un arrêté, adopté sous la précé-
dente législature, dont la légalité est contestée.

J’estime plus opportun de concentrer l’énergie de 
l’administration de la Sowaer, et des autres interve-
nants qui accompagnent la Sowaer, dans une démarche 
de rachat, d’insonorisation et puis, le moment venu, de 
révision des normes.

Puis-je vous rappeler que la Sowaer et le MET pro-
cèdent à un examen régulier et approfondi des données 
sonométriques, ainsi que des trajectoires des avions 
utilisant des aéroports wallons. D’ailleurs, les gestion-
naires sont avertis régulièrement de ces résultats et sont 
associés aux réflexions tendant à la réduction des nui-
sances sonores. L’ACNAW a, quant à elle, été équipée, 
à mon initiative – ils ne l’avaient pas demandé eux-
mêmes – d’un accès direct aux données disponibles 
dans le dispositif «diapason». Enfin, ces informations 
sont disponibles par tout riverain qui en fait la demande 
auprès des services de la Sowaer-Environnement.

Concernant l’avis d’initiative émis par l’ACNAW 
sur le décret du 15 décembre 2005, chacune des obser-
vations de l’autorité de contrôle a été examinée de 
manière approfondie par mes services et une réponse y 
a été apportée dans le respect des enseignements tirés 
de la Cour d’Arbitrage du 1er juin 2005 sur le principe 
des dix dépassements autorisés des normes de bruit.

Dans son avis, l’ACNAW relève que la réduction 
des dépassements admissibles de 10 à 6 puis 3 dB à 
l’horizon 2014 va dans le sens préconisé par elle. 
Nous sommes en phase avec l’autorité  compétente. 
Elle estime, par ailleurs, qu’une référence aux bruits 
extérieurs aurait été opportune à l’article 1er, 3°. Cette 
demande est rencontrée dans la mesure où cette préci-
sion a été ajoutée au paragraphe 5 de l’article 1er bis 
de la loi relative à la lutte contre le bruit. Nous avons 
bien intégré leurs remarques. Des réflexions sur l’in-
formation des riverains et futurs riverains – tels que les 
candidats acquéreur ou bâtisseurs – dans les zones des 
PEB ont été initiées.

L’autorité indépendante reconnaît par ailleurs que 
le décret apporte une précision utile quant au matériel 
et à la procédure à mettre en œuvre pour mesurer les 
niveaux de bruit, même si elle estime que les textes 
auraient pu expliciter plus précisément les modalités 
de réalisation des mesures. Nous pensions que cette 
démarche avait plus sa place dans un arrêté que dans 
un décret.

Enfin, l’application au 1er janvier 2006 du décret du 
2  février de la même année en ce qui concerne l’aé-
roport de Charleroi et au sujet de laquelle l’ACNAW 
s’interroge, s’explique par le caractère annuel des quo-
tas de bruit. Donc, il fallait bien partir du 1er janvier au 
31 décembre.

Quant à votre question sur l’état de l’insonorisation, 
je vous rappelle que nous étions à 14 logements inso-
norisés au mois de juin  2004, et encore il s’agissait 
de chantiers pilotes. Aujourd’hui, nous en sommes à 
1.424 logements insonorisés à Liège et à 743 logements 
insonorisés à Charleroi. Ce qui veut donc dire que nous 
avons largement dépassé la barre de 2.100 logements 
insonorisés. Ce qui est considérable étant donné que 
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nous avons revu à la hausse le prix moyen de l’insono-
risation pour bien garantir le dispositif décrétal. Quant 
aux maisons rachetées, il y en a 1.198 à Liège et pour 
Charleroi, je rappelle qu’il s’agit d’un aéroport diurne, 
c’est le seul au monde. Donc pour Charleroi, 128 ont 
été rachetées. Au total, si vous additionnez 2.100 plus 
environ 1.300 rachetés, c’est près de 3.400 ménages 
qui ont été traités. Ce qui justifie les augmentations 
financières considérables concédées à la Sowaer. Du 
reste, vous faites allusion à une plainte du côté de Visé, 
mais je ne l’ai pas reçu, je vérifierai bien sûr auprès de 
l’administration. J’ajouterais que de manière globale, le 
nombre de plaintes a diminué de manière considérable.

Aujourd’hui, à part l’un ou l’autre courrier d’avocat 
qui poursuit les actions engagées, je dirais que c’est un 
climat «relativement serein».

Vous me posiez la question de l’allongement des pis-
tes, ce qui sera d’ailleurs une excellente nouvelle sur le 
plan du bruit, puisque cela permettra à l’avion d’être 
plus haut, plus rapidement. Cela ne modifiera en rien 
les zones d’exposition au bruit considérant que le droit 
est acquit. Si nous devions tenir compte de cela, nous 
devrions retravailler toutes les zones et les réduire. Ici, 
il n’en sera rien. Je pense qu’il y a, aujourd’hui, un bon 
travail et nous suivons de très près l’ACNAW qui com-
prend notre difficulté. Si demain, le texte de M. Kubla 
est annulé sur une partie ou le troisième ou quatrième 
moyen, il nous faudra un nouveau texte. Si, par contre, 
il ne l’est pas, je pense que vous vous en réjouirez alors, 
on l’appliquera sans la moindre protestation.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Vous connaissez ma posi-
tion sur ces questions depuis quelques années. Je note 
que le texte sanction était imparfait de mon point de 
vue, je ne sais pas ce que le cdH avait fait à ce moment-
là, je crois que vous aviez voté contre pour les mêmes 
raisons que moi d’ailleurs.

Néanmoins, ce qui me semblait important, c’est de 
prendre à présent des arrêtés. Vous dites attendre l’avis 
du Conseil d’État, cela veut dire que vous ne prenez 
pas le risque de mettre en œuvre ce décret, de peur de 
vous voir sanctionné et de devoir revenir avec un nou-
veau décret. En attendant, les riverains n’ont toujours 
pas de mécanisme sanction.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mais ils disposent 
de toutes les informations et il n’y a pas de contestation 
par rapport à ces informations.

M.  Wesphael (Écolo). – Aujourd’hui, il y en a 
encore qui se plaigne du bruit. Il est également impor-

tant de vous entendre sur les isolations, d’autant que 
vous aviez annoncé cent isolations par mois.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est ce que la 
Sowaer a mentionné et que j’ai répété en Commission. 
Cependant, dès le début, nous savions que nous n’arri-
verions pas à ce résultat.

INTERPELLATION
DE M. COLLIGNON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA GRATUITÉ DU STATIONNEMENT 

DANS LES PARKINGS SNCB»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Collignon à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la gratuité du stationnement dans les par-
kings SNCB».

La parole est à M. Collignon pour développer son 
interpellation.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, j’ai déjà eu l’occasion de vous inter-
peller par rapport à cette problématique qui concerne 
les parkings aux abords des gares, dans les centres 
urbains et les centres ruraux. La SNCB a une politique 
qui n’est pas nécessairement cohérente en la matière.

Je sais pertinemment bien que la compétence relève 
du Pouvoir fédéral, puisque la SNCB a un contrat de 
gestion avec le Fédéral. Mais néanmoins, vous savez 
que les communes et les autres niveaux de pouvoir, 
dont la Région wallonne, ont un rôle à jouer par rapport 
à l’incitation de la mobilité, et notamment dans l’at-
tribution des procédures d’urbanisme par rapport aux 
zones blanches qui se situent aux alentours des gares. 
Donc, je pense que la Région wallonne a une option à 
prendre en la matière.

Il est possible de distinguer les grandes gares, des 
gares situées en zones rurales. Ainsi, les grandes gares 
disposent de nombreux parkings, force est de constater 
qu’il n’en est pas toujours ainsi pour les petites gares 
de type rural. Ainsi, pour atteindre la gare de Huy, de 
nombreux navetteurs doivent se lever fort tôt et prendre 
plusieurs bus.

Il y a quelques années, la SNCB avait pris des mesu-
res «pilotes» pour ces centres ruraux en rendant les 
parkings gratuits. Cette initiative visait, pour la Région 
wallonne, les gares de Huy, Andenne, Jemelle, Braine-
l’Alleud, Arlon et Saint-Ghislain. La SNCB a évalué 
l’expérience et a constaté que ce n’était pas concluant 
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car il n’y avait pas une augmentation du nombre 
d’abonnés.

Pendant les vacances, j’ai été extrêmement attentif 
aux revues de presse et la communication de la SNCB 
a été extrêmement claire puisqu’il voulait arrêter ces 
projets pilotes et revenir aux parkings payants de la 
gare. Il semble qu’il soit revenu sur cette communica-
tion mais en précisant que l’expérience n’est pas pro-
bante, à leurs yeux.

Il semble que le Conseil d’administration a décidé 
d’augmenter de 7,8 % en moyenne le coût des parkings. 
Je souhaiterais connaître votre opinion à ce sujet.

À titre personnel, je suis persuadé que pour les 
zones rurales, vous ne pourrez pas maximaliser l’offre 
des bus, on ne peut pas avoir pour chaque destination 
une ligne de bus. Pour les gens qui prennent le train, 
je pensais qu’il était extrêmement intéressant de per-
mettre un accès à un parking aisé, sécurisé et surtout 
gratuit. La SNCB continue de faire fausse route et va à 
l’encontre de ce que les différents Gouvernement prô-
nent en matière de mobilité.

Le second problème que nous désirons porter à votre 
connaissance est le manque de places disponibles dans 
certaines gares en Région wallonne. L’exemple du 
complexe payant de Gembloux, intégrant à merveille 
l’intermodalité voiture-bus-train a été inauguré, il y a 
peu ne doit pas être l’arbre qui cache la forêt. Beau-
coup de parkings de gare situés sur le territoire de villes 
charnières au niveau de la mobilité wallonne ne peuvent 
accueillir l’ensemble des véhicules des navetteurs.

L’exemple hutois est, malheureusement, une fois 
encore symptomatique de ce problème. Trouver un 
emplacement pour y laisser son véhicule constitue une 
véritable gageure.

Le chiffre de 6.000 hectares disponibles aux abords 
des gares est généralement repris ; l’espace ne semble 
pas être la difficulté. La SNCB instaure un paiement 
sur certains parkings parce qu’ils sont saturés.

La réponse ne devrait-elle pas consister en une 
amélioration de l’offre plutôt que dans une tentative 
de repousser les navetteurs potentiels de ces aires de 
stationnement ?

Une politique dynamique et efficace de mobilité 
pour la Région wallonne passe par l’exportation d’un 
maximum de solutions. Le renforcement de l’offre de 
stationnement gratuite aux abords de nos gares ne peut 
que participer, au côté et non au détriment d’autres pro-
grammes, à l’effort de promotion des déplacements via 
les transports publics. Il permettra l’accès aisé vers les 
gares au plus grand nombre en ce compris les habitants 
de zones rurales moins desservies par les compagnies 
de bus.

Monsieur le Ministre, bien que les compétences de 
la Région limitent votre pouvoir d’action en la matière, 
ne pensez-vous pas qu’il serait plus opportun d’inciter 
par le maintien et l’élargissement de la gratuité plutôt 
que de revenir à un système payant et par là dissuader 
les automobilistes d’abandonner leur voiture ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’accorde une atten-
tion toute particulière à l’attractivité des transports 
publics et singulièrement au chemin de fer avec tout 
ce qui l’entoure, que ce soit le bus, les modes doux et 
le parking de voitures. D’autant plus que le Contrat de 
gestion des TEC prévoit ce concept de management de 
mobilité, en complément de l’offre ferroviaire.

Même, si la combinaison Bus-Train est extraordi-
nairement limitée en Région wallonne, l’essentiel de 
notre clientèle ne prend que le Bus. Je tiens à le rappe-
ler, il y a une directrice qui dispose de chiffres encore 
plus précis que les miens, mais, il n’empêche, il ne faut 
pas non plus sous-estimer cette combinaison et encore 
moins la combinaison voiture-train.

Pour les cas que vous avez soulevés, il s’agit du 
Contrat de gestion entre la SNCB et le Gouvernement 
fédéral qui prévoyait de lancer une expérience pilote 
visant à garantir un accès gratuit et prioritaire aux 
détenteurs d’une carte train dans 12 gares réparties 
équitablement sur l’ensemble du réseau.

En ce qui me concerne, nous y avons été particu-
lièrement attentifs et nous avons permis à la SNCB de 
valoriser progressivement les quelque 3.380 hectares 
dits de zones blanches, à proximité des gares qui peu-
vent leur permettre de valoriser celles-ci et peut-être 
même de financer d’autres types d’infrastructure dont 
celui de parking.

Justement, nous avons lancé des bus locaux pour 
éviter qu’un certain nombre de personnes soient ame-
nées à prendre leur voiture. Nous avons 71 demandes 
de communes pour des bus locaux et nous attendons 
encore d’ici peu quelques autres demandes. Pour rap-
pel, cette initiative vise à renforcer certaines offres 
existantes ou à créer des complémentarités.

De notre côté, il y a vraiment une préoccupation 
forte pour cette attractivité. J’en veux pour preuve, la 
Smart carte dont je vous parlais, il y a 15 jours. Au plus 
tard, en 2010, nous allons pouvoir, à partir d’une petite 
carte magnétique, – qui servira de Proton, qui servira 
aussi à recharger les compteurs à budget d’électricité et 
gaz – payer le parking, le train, le bus, le métro. C’est 
une carte qui permettra à toutes les sociétés concer-
nées, fédérales et fédérées, d’avoir le même système de 
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billetterie, même si la tarification n’est pas identique. 
Il s’agit d’un gros investissement, puisque le groupe 
TEC va y investir 24 millions d’euros. On comprend 
que ce n’est pas rien puisqu’il faudra modifier tous les 
systèmes dans chacun de nos bus.

En ce qui concerne les parkings SNCB, j’ai immé-
diatement pris contact avec la SNCB pour mieux cer-
ner la nouvelle politique qu’elle souhaitait mener en 
matière de tarification et d’offre de parking. De ces 
contacts, il apparaît qu’elle continuera à développer 
l’offre de parking tout en mettant en place des tarifs 
favorisant l’intermodalité en prenant compte des spé-
cificités locales.

Dans le cas particulier du projet pilote de Huy, il 
n’est nullement question, du côté de la SNCB, d’y met-
tre fin au 1er janvier 2008. Quant à la disponibilité des 
places de parking, il faut savoir que le parking de Huy 
comptait 95 emplacements lors du lancement de l’ex-
périence. Depuis lors, 100 places supplémentaires ont 
été aménagées pour atteindre 195 places disponibles 
à ce jour.

D’ailleurs, il est prévu de construire ultérieurement 
un parking ouvert qui permettra de porter à 400 places 
la capacité du parking navetteur de la gare de Huy.

Actuellement, pour l’ensemble des gares et des 
points d’arrêt, nous dénombrons 32.000 places de par-
king de voiture dont 73 % de ces places sont gratuites.

Au cours des cinq prochaines années, la SNCB 
m’indique que le chiffre de ces 32.000 pourrait être 
porté à 45.000 places.

Je souhaiterais également préciser que les aména-
gements de parkings pèsent considérablement dans les 
investissements de la SNCB. Ainsi, à titre d’exemple, 
la seule gare de bus à Gembloux coûtera un million 
d’euros.

Dernier point qui démontre notre volonté à créer 
des parkings, un des trois projets retenu par le Gou-
vernement wallon dans le cadre de préfinancement, 
concerne un grand parking, c’est celui de Louvain-la-
Neuve, 2.500 places, le park and ride, au terme duquel 
la Région wallonne va préfinancer la charge d’intérêt 
pour accélérer sa réalisation par la SNCB à côté des 
deux autres projets : la gare de Gosselies, ou encore, la 
modernisation de Bruxelles-Namur-Luxembourg.

Bref, ce n’est pas notre compétence, mais vous 
l’avez entendu dans mes propos et dans mes actions, 
nous sommes extrêmement sensibles à conforter, à 
développer l’intermodalité si possible gratuite, mais en 
fonction de la nouvelle politique menée par le Gouver-
nement fédéral futur, nous verrons quelle sera la rela-
tion entre la SNCB et ce Gouvernement fédéral.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, briève-
ment, j’ai bien pris note des réponses du Ministre et du 
souci volontariste de la Région wallonne d’essayer de 
développer l’intermodalité. Je n’avais pas de doute au 
niveau du pouvoir wallon.

Par contre, je suis toujours un peu circonspect par 
rapport à la communication de la SNCB. Quand la 
SNCB dit qu’il y a 73 % des parkings de gares qui sont 
gratuits, elle tient en compte des gares qu’elle a sup-
primées. Il ne manquerait plus qu’elle nous fasse payer 
un parking, où il n’y a même pas de service assuré. 
D’ailleurs, la SNCB n’a pas été très collaboratrice pour 
essayer de réaffecter ces gares, heureusement que le 
Ministre Courard et la Région wallonne étaient là pour 
ne pas transformer ces endroits en chantiers.

En ce qui concerne les coûts d’aménagement de 
parkings au regard du budget de la SNCB, cela ne 
représente pas grand-chose et ce, contrairement aux 
15 euros supplémentaires pour les navetteurs.

Enfin, j’ai été sensible à ce que vous disiez par rap-
port aux zones blanches et au souci de sensibiliser et 
d’aménager ces parkings. D’ailleurs, je n’exclus pas de 
revenir, par le biais d’une résolution, pour l’expliciter, 
en tenant compte de votre volonté en la matière.

(M. Stoffels, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE FINANCEMENT DU PROGRAMME
EXCEPTIONNEL D’INVESTISSEMENT

ET SA REMISE EN CAUSE POTENTIELLE
PAR LA BANQUE EUROPÉENNE

D’INVESTISSEMENT
SUITE AUX SCANDALES À RÉPÉTITION

DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT SOCIAL»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le financement du programme exceptionnel 
d’investissement et sa remise en cause potentielle par 
la Banque européenne d’investissement suite aux scan-
dales à répétition dans le secteur du logement social».

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. Borsus (MR). – En juin 2004, la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) a approuvé un prêt de 
250  millions d’euros à la Société wallonne du loge-



10 P.W.  -  C.R.I.C. 10 (2007-2008)  -  15 octobre 2007

ment pour financer le PEI décidé par l’ancienne majo-
rité et visant la remise en état d’un tiers du parc locatif 
social wallon.

Le contrat de financement d’une première tranche de 
150 millions d’euros et les accords de cautionnement 
ont été signés le 24 juin 2004 par M. Philippe Maystadt, 
Président de la BEI, M. Michel Daerden, Vice-prési-
dent du Gouvernement wallon, Ministre du Logement 
et du Budget et par M. Alain Rosenoer, Directeur géné-
ral de la Société wallonne du Logement.

Ce prêt accordé était affecté au financement de la 
première phase du programme d’investissement d’un 
milliard annoncé par la SWL et le gouvernement wal-
lon précédent.

D’après mes renseignements, la SWL s’apprêterait 
à procéder à la levée de la dernière tranche de 100 mil-
lions d’euros. À cette occasion, il semble que la BEI se 
soit montrée réticente suites aux scandales à répétition 
qui ont secoué le secteur du logement social depuis 
plus de 2 ans. J’ai même entendu dire qu’elle envisa-
geait sérieusement de couper le financement du PEI.

Se pose dès lors la question de la liquidation du 
solde !

Pourriez-vous m’indiquer de quelles conditions les 
financements de la BEI sont-ils assortis (durée, taux, 
modalités, sûretés) ?

Comme tout organisme bancaire, la BEI suit l’avan-
cement du projet et est autorisée à effectuer des visi-
tes sur place. Elle peut également rédiger un rapport 
d’évaluation une fois le projet achevé. Qu’en est-il ?

Pourriez-vous nous communiquer les demandes de 
la BEI et les justifications que vous lui avez fournies, 
notamment en ce qui concerne les garanties ?

De manière plus large, pourriez-vous me détailler 
les modalités globales de financement du PEI (mon-
tant, échéance, coût total) ?

Où en est-on en termes de liquidation des montants 
dégagés respectivement par année depuis le lancement 
du PEI à la fois de la Région à la SWL et de la SWL 
aux SLSP ?

Comment se fait-il que seuls 150  millions ont été 
empruntés à l’heure actuelle ? D’autres emprunts ont-
ils été contractés ailleurs ?

Quel est l’état d’avancement des travaux en regard 
des échéances prévues (2004-2008) ?

Quel est l’impact sur le montant du PEI de l’augmen-
tation des prix des matières premières, de la surcharge 
de travaux actuelle dans le secteur du bâtiment, des 
soupçons de collusions entre certaines entreprises ?

Le 28 septembre, et je cite : «Le Gouvernement wal-
lon a marqué son accord pour un montant de 100 mil-

lions d’euros sur l’élaboration d’un programme 
physique de travaux complémentaires au PEI initial, 
incluant :

– � une enveloppe réservée à des travaux de rénovation 
de logements sociaux existants, pour les sociétés qui 
ont déposé des propositions de vente de logements 
sociaux ;

– � une enveloppe pour les sociétés qui n’étaient pas ins-
crites dans le PEI initial, par déficience de gestion ;

– � une enveloppe pour le remplacement des chauffages 
électriques dans le patrimoine locatif social ;

– � une enveloppe pour l’installation de panneaux pho-
tovoltaïques.

Le Gouvernement a chargé la SWL de lui transmet-
tre ce programme complémentaire pour la fin octo-
bre 2007, sur la base d’un appel à projets à effectuer 
auprès des sociétés inscrites au PEI.».

Comment ce montant de 100 millions a-t-il été fixé ? 
Un cadastre des besoins a-t-il été réalisé ? À quelle 
date ? Par quel(s) organisme(s) ?

Pourquoi réserver une enveloppe pour des travaux 
de rénovations de logements sociaux existants qu’aux 
seules SLSP ayant déposé des propositions de vente de 
logements sociaux ?

Combien sont-elles ? Pouvez-vous me communi-
quer une liste de celles-ci ? Les SLSP ne vont-elles pas 
être limitées dans leur capacité de vendre suite à votre 
volonté d’imposer 10 % de logement publics dans cha-
que commune ? Dans ce cadre, la vente des logements 
sociaux n’était-elle pas réservée aux SLSP desservant 
des communes disposant de plus de 10 % de logements 
publics actuellement ?

Cette enveloppe est-elle également ouverte aux 
SLSP qui ont «oublié», souvent pour les mêmes rai-
sons, certains logements de leur parc dans leur PEI ?

Comment concilier ce deuxième point et la dernière 
phrase du communiqué : «Le Gouvernement a chargé 
la SWL de lui transmettre ce programme complémen-
taire pour la fin octobre 2007, sur la base d’un appel 
à projets à effectuer auprès des sociétés inscrites du 
PEI.».

Cette annonce du remplacement des chauffages élec-
triques a déjà été faite en mars lors de la présentation 
du plan air-Climat. Dois-je induire du communiqué de 
ce 28 septembre que rien n’avait été fait jusqu’ici en 
terme d’aide exceptionnelle et ne sera fait jusqu’à la 
finalisation de ce programme additionnel ?

Combien d’installations sont concernées ? Dans 
combien de SLSP ?

Comment concilier cette annonce avec l’existence 
d’une prime énergie visant à favoriser l’utilisation 
rationnelle de l’énergie et prévoyant explicitement le 
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remplacement des installations de chauffage électrique 
des SLSP ? Sont-elles supprimées pour les SPSP ?

Si on peut comprendre la démarche, on peut égale-
ment s’en étonner quand on voit la qualité catastrophi-
que de bon nombre de logements sociaux.

Ne pensez-vous pas qu’il faille en priorité aussi 
financer le confort de base aux locataires sociaux (trai-
tement de l’humidité, isolation, confort sanitaire, qua-
lité de l’habitat, qualité de l’air, ventilation) ?

Au-delà du PEI (36.000 logements), combien de 
SLSP ne sont pas en mesure, au vu du déficit structu-
rel du secteur, d’assurer les travaux d’entretien courant  
et de rénovation du reste du parc social (près de 
70.000 logements) ? Avez-vous une idée des montants 
nécessaires pour ce faire ?

Combien de SLSP disposent d’un programme d’en-
tretien quotidien à long terme de leur parc ?

N’est-ce pas la priorité ?

Le problème est que certains préfèrent inaugurer 
de nouveaux logements que d’entretenir l’existant ?  
Nous n’aurions pas eu besoin d’un PEI s’il en allait 
autrement.

Le communiqué du Gouvernement du 28  septem-
bre terminait comme suit : «En ce qui concerne le 
programme d’investissements de 25  millions d’euros 
réservé aux espaces communs et aux abords, le Gou-
vernement retient dans l’ordre de priorité, les travaux 
suivants :

– � travaux relatifs à la sécurité et à l’amélioration qua-
litative des accès (ex : portes d’entrée, boîtes aux 
lettres, parlophonie, revêtements de sol, agrandisse-
ments de halls pour répondre aux prescriptions des 
services d’incendie, etc.) ;

– � travaux visant à améliorer la convivialité dans des 
espaces communs (ex : optimalisation des dimen-
sions et de l’éclairage, création ou rénovation d’es-
paces de rangements de vélos, de tri des déchets, de 
rangement des poubelles, installation ou rénovation 
de panneaux ou de valves de communications, d’œu-
vre d’art, etc.) ;

– � travaux de rééquipement des abords (ex : rampes 
d’accès, plantations, installation ou rénovation 
d’œuvre d’art.).».

À nouveau, comment ce montant de 25  millions  
a-t-il été fixé ? Un cadastre des besoins a-t-il été réa-
lisé ? À quelle date ? Par quel(s) organisme(s) ?

Qu’en est-il de la rénovation d’œuvre d’art ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie notre président de m’avoir posé toutes 
ses questions. Cela me permettra de le réconcilier avec 
M. Fontaine qui considérait que nous investissions trop 
dans le logement public et pas assez dans le logement 
privé. Mais probablement est-ce dû à la sensibilité d’un 
membre plutôt qu’un autre.

Rappelons que le Gouvernement précédent a décidé 
d’un montant exceptionnel d’un milliard d’euros pour 
un programme qui l’est tout autant. 34.000 logements 
sont à rénover, c’est-à-dire un sur trois. Et 1.748 loge-
ments sont à détruire.

Rappelons que ce milliard ne suffisait pas. Ce n’est 
pas moi qui le dit, mon prédécesseur a fait beaucoup 
avec le Gouvernement précédent, mais lui-même s’ac-
corde à reconnaître qu’il avait oublié des dossiers, soit 
que ceux-ci n’étaient pas finalisés, soit de sociétés 
n’avaient pas rentré leurs demandes, soit tout simple-
ment parce qu’elles excédaient le milliard disponible.

Nous avons été confrontés à toute une série de situa-
tions relativement injustes. Le plus bel exemple, c’est 
la société de Binche qui, par erreur, ou légèreté ou faute 
dans la gestion, n’a même pas introduit de dossier alors 
même qu’il y avait une situation extraordinairement 
préoccupante à Binche.

Le Ministre du budget n’a jamais contesté mes 
demandes quant à une extension du PEI sachant que ce 
milliard, quand je suis arrivé, était déjà affecté. Je n’ai 
pas pu reprendre à l’un pour donner à l’autre. Chacun 
avait dûment reçu sa part. Je n’étais donc que le notaire 
exécuteur d’un testament politique.

Nous avons également dégagé un montant supplé-
mentaire de 25 millions d’euros afin de sécuriser l’ac-
cès et rénover les ouvrages d’art, bien sûr, il ne s’agit 
pas de tableaux. Et depuis déjà plusieurs mois, nous 
avons demandé aux sociétés de rentrer leur dossier.

L’accord du Gouvernement du 28  septembre der-
nier concernant un montant de 100 millions – ce qui 
nous fait au total : 1.125.000.000 euros –, porte sur les 
travaux de rénovation, de remplacement de chauffage 
électrique ou encore l’installation de panneaux photo-
voltaïques.

Pour information, les quotidiens néerlandophones 
ont d’ailleurs réclamé un plan comparable au nôtre 
en matière de logements sociaux. Ce n’est pas tous 
les jours que la Flandre prend modèle sur la Région 
wallonne. Ici, reconnaissons que nous n’avons pas à 
rougir, loin s’en faut, du dispositif mis sur pied.

Il nous manquait effectivement de l’argent pour 
compléter le programme.

Qu’allons-nous faire de ces 100 millions d’euros ? 
37,8 millions d’euros seront affectés aux sociétés «Toit 
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et Moi», à la société de logement de Binche, ainsi 
qu’au site de Droixhe.

Mme Defraigne est souvent venue en renfort pour 
répercuter le projet de nos Échevins et Bourgmestres 
socialistes et cdH de Liège. Le plan existait, mais il n’y 
avait pas d’argent, maintenant, nous avons au moins 
l’argent. Il semblerait que Binche ait été oublié et 
j’ajouterais que pour la société Toit et Moi, rien n’avait 
été prévu pour les tours de Ghlin, ce qui posait quand 
même un problème assez pointu.

Il reste 62,2  millions d’euros à répartir pour des 
travaux complémentaires. Ce sont des sociétés qui 
n’ont pas rempli leur demande de travaux PEI. Nous 
leur donnons une nouvelle opportunité, mais la plupart 
connaissent déjà les chantiers qui sont visés.

Je m’étais engagé pour le remplacement complet 
des chauffages électriques. Je pense qu’il s’agit vrai-
ment d’une nécessité. Il y a déjà une partie qui a été 
réalisée au travers des crédits à l’énergie, mais nous 
étions incapables de faire face à une telle demande. 
Donc, il reste encore 33 sociétés concernées et elles 
sont bien identifiées. Ne me demandez pas dans trois 
semaines, combien de chauffages avez-vous remplacé ? 
Nous devons d’abord faire des appels d’offres et nous 
procéderons par des achats groupés. Mais, en tout cas, 
l’argent est disponible.

Il y a des sociétés qui travaillent vite et très bien. Je 
vais donner l’exemple de Tournai. Rappelez-vous, vous 
avez auditionné le Directeur gérant, c’est quelqu’un 
qui rentre énormément de dossiers et qui est très proac-
tif. Par contre, pour d’autres, nous devrons leur rappe-
ler que cette fois-ci l’argent est bien disponible. Bien 
évidemment, il n’y aura plus de double subventionne-
ment de la prime énergie, ce qui permettra de libérer 
les sommes énergie pour d’autres choses, notamment 
pour les privés.

Enfin, en ce qui concerne les panneaux photovoltaï-
ques, je trouvais qu’en termes d’image et d’approvi-
sionnement énergétique, il était intéressant d’amener 
ces panneaux photovoltaïques dans certaines sociétés 
de logement public qui disposent de grandes surfaces 
de toits. C’est intelligent sur le plan économique.

D’ailleurs, j’ai été visiter le salon Best à Liège, le 
week-end dernier, et les panneaux photovoltaïques 
rencontrent un réel succès. Tous les stands traitant de 
cette question ont été submergés de demandes. Bien 
évidemment, la plupart de nos concitoyens attendent le 
1er janvier, que la prime soit disponible. Je trouvais assez 
logique et légitime que les sociétés de logement puissent 
également en disposer, un peu à l’instar de ce que nous 
prévoyons pour les zones d’activité économique.

M. Borsus a raison, j’ai dû un peu presser la Société 
wallonne du logement pour qu’elle introduise ses dos-

siers, il suffira de sélectionner les meilleurs dossiers, 
mais j’ai le sentiment qu’avec les moyens dont nous dis-
posons, on pourra rencontrer la totalité des demandes.

En ce qui concerne plus précisément le financement, 
une première tranche de 100 millions d’euros a été libé-
rée ainsi qu’une deuxième de 150 millions d’euros. Je 
vais immédiatement rassurer M. Borsus, j’ai rencontré 
M. Maystadt, lors de la signature de l’ouverture de crédit 
BEI pour le métro de Charleroi, ce dernier a manifesté 
sa volonté de travailler avec le secteur du logement.

Il faut simplement savoir que la BEI ne travaille 
qu’à 50 %, elle ne prête jamais 100 %.

De toute façon, il ne faut pas croire que la BEI est 
systématiquement l’offre la plus intéressante. Elle est 
intéressante sur la durée des emprunts et ayant l’ha-
bitude de travailler avec des pouvoirs publics, notam-
ment avec ceux qui disposent d’un bon ratio au niveau 
des cotations internationales.

Je tiens à dire à M. Borsus, que c’est vrai qu’il y a eu 
des demandes de renseignements, mais qu’il n’y a pas 
de crainte particulière à avoir en la matière.

Les liquidations des montants vont s’organiser de 
2007 à 2011. J’ai ici un planning financier avec des 
périodes d’emprunt allant de 25 ans, puis 24 ans, etc. Je 
ne vais pas entrer dans tous les détails techniques. Il est 
vrai que nous avons utilisé d’autres crédits pour amorcer 
le PEI, mais maintenant, nous avons besoin des emprunts 
concernés, ce qui explique la deuxième tranche.

Je voudrais dire à M.  Borsus et aux Parlementai-
res soucieux du budget que nous ne dépasserons pas 
le premier milliard d’euros, à l’exception bien sûr des 
125 millions, dont nous avons parlé tout à l’heure.

L’équilibre financier n’est pas simplement géré par la 
Société wallonne du logement. Nous avons maintenant 
un reporting assez fidèle et régulier qui nous provient de 
la cellule d’information financière que dirige Mme Por-
tugals et qui nous permet alors d’avoir vraiment un beau 
coaching sur le plan financier sans qu’il n’y ait de gran-
des difficultés dans l’approvisionnement.

Par contre, dans l’exécution du programme PEI, 
le Gouvernement, sous ma proposition, a accepté, la 
semaine dernière, qu’au sein de la Société wallonne 
du logement, soit recrutée une petite équipe de délé-
gués spéciaux en quelque sorte au PEI, entourée d’un 
spécialiste financier, d’un spécialiste en matière archi-
tecturale, plus un quatrième collaborateur. De telle 
manière, qu’il y ait un monitoring plus suivi et que, 
le cas échéant, pour des sociétés plus fragilisées, qui 
n’ont peut-être pas les surfaces techniques ou qui vien-
nent de sortir d’un moment difficile après les audits, 
les licenciements, les Commissaires et maintenant le 
recrutement des nouveaux directeurs gérants, que cette 
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cellule puisse suppléer aux éventuelles carences tech-
niques ou d’expertises.

Rassurez-vous, ce délégué spécial fera l’objet d’un 
recrutement par examen présenté devant un jury qui 
d’ailleurs sera composé de personnes extérieures et à 
l’administration et au Cabinet ministériel. Ce que nous 
voulons, c’est vraiment trouver quelqu’un au plus haut 
niveau avec une équipe qui lui est propre pour suivre 
au plus près l’exécution du plan exceptionnel.

En ce qui concerne le suivi du processus de cartogra-
phie, des audits des SLSP, ainsi que les résultats obte-
nus en matière d’assainissement du secteur, le dossier 
est en cours de finalisation. Je devrais l’avoir probable-
ment pour fin octobre, juste avant la Toussaint.

On peut déjà dire que par rapport aux simulations 
établies par ISIS Consult, il y a maintenant deux ans, 
on voit que les sociétés se sont redressées et ce, pour 
plusieurs raisons :

–  d’abord, il y a les aides que nous leur avons versés ;

– � ainsi que l’équivalent de l’augmentation des loyers 
de l’année dernière ;

– � et aussi une politique nouvelle de recouvrement des 
loyers.

D’ailleurs, la présence des Commissaires spéciaux 
dans certaines sociétés a été bénéfique mais non sans 
difficultés dans certaines d’entre elles, parce que ce 
n’était pas habituel de réclamer les loyers.

Maintenant, il y a une obligation de résultat qui pèse 
sur le Commissaire spécial qui a peut-être plus de recul 
que le Conseil d’administration et le Directeur gérant.

De plus, nous avons amplifié la vente de logements, 
ce qui a largement reconstitué la situation financière 
des sociétés. Il n’en reste que quelques-unes qui soient 
encore en situation plus difficile, mais globalement, 
on a assisté à un bon redressement plus important que 
celui que nous imaginions.

Vous m’interrogiez également sur le cadastre des 
besoins en rénovation, tout cela est maintenant à la 
connaissance de la Société wallonne du logement. J’at-
tends la hiérarchisation de ces travaux, notamment en 
matière de sécurité incendie, d’amiante, de qualité de l’air 
ou encore de la performance énergétique en la matière.

Dernier élément, en ce qui concerne le programme de 
vente, nous avons pris une première mesure pour rendre 
attractif la vente, c’est la suppression du droit d’enregis-
trement à 0 %. Ensuite, nous avons fait un kit de rachat 
avec la Société wallonne du crédit social dont nous som-
mes en train de finaliser la nouvelle politique des taux 
que nous voudrions mettre sur pieds dans les prochaines 
semaines et qui sera très attractive. C’est ce que j’avais 
d’ailleurs indiqué à Charleroi, mais cela demande des 
simulations budgétaires assez pointues pour en garantir 

la pérennisation du modèle, mais nous ferons un effort 
budgétaire nouveau pour l’accès à la propriété, non seu-
lement pour des anciens locataires de logement public, 
mais finalement pour le grand public aussi.

Enfin, l’obligation de vente de logements publics 
dès lors que des sociétés se trouvent dans des com-
munes qui dépassent l’objectif 10 %. Si nous voulons 
maintenir une mixité sociologique dans la population 
concernée, nous voulons que ces sociétés vendent un 
certain nombre de logements.

10.000 logements, cela représente 10  % de notre 
parc immobilier. Il faut quand même rester prudent, 
quand on voit la sociologie et la typologie des revenus, 
il s’agit pour l’essentiel de 80  % de revenus précai-
res. Ce sont des personnes qui ont très peu de revenus, 
c’est-à-dire entre 10 000 à 12 000 euros de revenus par 
an. Et souvent ces personnes se retrouvent dans des 
situations complexes sur le plan familial, sur le plan de 
la santé, ou encore sur le plan de la gestion financière. 
Donc, si nous parvenons à vendre ces 10.000 loge-
ments, cela représentera plus de 50 % de la clientèle 
susceptible de racheter. Nous ne pouvons pas dépasser 
ce pourcentage, parce qu’il faut maintenir, dans nos 
sociétés, des locataires qui payent en temps utile leur 
loyer afin de garder un équilibre entre les deux. On ne 
peut pas non plus n’avoir que comme seule clientèle, 
les revenus précaires.

Même si, nous avons commencé par une crise, je 
pense que le logement public en est sorti largement ren-
forcé, grâce aux trois décrets votés, à la cinquantaine 
d’arrêtés au Moniteur, et aux moyens budgétaires que 
nous avons affectés. À eux maintenant de transformer 
ces nouvelles règles de bonne gouvernance, d’éthique, 
de dépolitisation, de démocratisation en termes de res-
pect des règles de la proportionnelle, d’association des 
propriétaires, de transformer tout cet argent en briques 
solides et efficaces pour nos concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Je vous remercie Monsieur 
le Ministre pour l’ensemble des éléments de votre 
réponse et pour l’aperçu assez large que vous avez fait 
de l’évolution du secteur.

Je suis heureux que le Président de la Banque euro-
péenne d’investissements ait pu vous rassurer parce 
que, comme vous le savez, la BEI a bien demandé un 
rapport complémentaire sur l’évolution de l’assainis-
sement du secteur, de la cartographie et des résultats 
obtenus. Cette démarche n’est pas habituelle pour 
un organisme prêteur, mais celui-ci a été alerté par 
l’actualité de ces derniers mois en ce qui concerne le 
logement social en Région wallonne. La banque a déjà 
marqué son accord sur le prêt, mais au moment de libé-



14 P.W.  -  C.R.I.C. 10 (2007-2008)  -  15 octobre 2007

rer la deuxième tranche de ce prêt, elle demande un 
dossier complémentaire de justification que la Société 
wallonne est en train d’élaborer pour expliquer com-
bien les choses évoluent. En tout cas, ce sera la voca-
tion du dossier établi à la demande de la BEI par la 
Société wallonne du logement.

Ce qui veut dire qu’il y a une alerte du côté de l’or-
ganisme préteur, mais je prends bonne note du message 
que M. Maystadt vous a délivré à cet égard. J’imagine 
que la conversation a porté aussi sur ce point-là puis-
que le Président de la BEI a éprouvé le besoin de vous 
rassurer à cet égard.

Dans ce contexte, il me paraît indispensable que la 
cellule d’audit puisse être mise sur les rails. On sait 
que cet élément de la cellule d’audit est une des pièces 
maîtresses de la gestion du présent et de l’avenir du 
fonctionnement et de la maîtrise des sociétés de loge-
ment de service public. On sait qu’avec le départ du 
directeur, avec la nouvelle défaillance dans le team, la 
cellule d’audit tourne à régime modéré mais, des recru-
tements sont prévus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y a, d’ailleurs, un 
excellent postulant qui s’est porté candidat à la place 
de M. Evrard et il a un CV assez impressionnant dans 
l’audit public. C’est une excellente nouvelle.

M.  Borsus (MR). – De plus, je prends également 
bonne note du fait que des efforts considérables sont 
faits pour que les loyers soient payés, ce qui, a contra-
rio, démontre que pendant longtemps peu d’efforts ont 
été fournis pour la perception régulière des loyers.

Je souhaiterais que nous fassions ensemble le point, 
à la suite de l’audit d’ISIS Consult et de Mme Mathieu, 
sur l’état du secteur lorsque cette cartographie actua-
lisée sera disponible. Nous savons que les pouvoirs 
publics ont remis de l’argent non seulement pour les 
travaux, mais aussi pour le fonctionnement des sociétés 
de logement afin de rétablir leur structure financière.

Il y a quelques semaines, le Gouvernement a décidé 
d’injecter une somme significative pour éponger le 
déficit de la Société wallonne du logement, l’ensemble 
de ce qui est versé et de ce qui est alloué au secteur 
est considérable en investissement extraordinaire et en 
intervention complémentaire pour les sociétés de loge-
ment de service public pour maintenir leur structure 
financière et la rétablir, mais également l’intervention 
financière au bénéfice de la Société wallonne du loge-
ment pour couvrir son déficit. Le total est significatif.

Je prends bonne note de l’objectif du Gouvernement 
qui s’est fixé 10 % de la vente du patrimoine immobi-
lier actuel des sociétés de logement de service public.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

INTERPELLATION
DE M. WALRY À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES RÉSULTATS DE LA PROVINCE 

DU BRABANT WALLON 
DANS L’ENQUÊTE RÉGIONALE 

SUR LA QUALITÉ DE L’HABITAT»

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ENQUÊTE SUR LA QUALITÉ DE L’HABITAT»

QUESTION ORALE
DE M. LANGENDRIES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE RÉGIONALE 

SUR LA QUALITÉ DES LOGEMENTS 
POUR LE BRABANT WALLON»

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Walry sur «les résultats de la province 
du Brabant wallon dans l’enquête régionale sur la qua-
lité de l’habitat», la question orale de M. G rommes 
sur «l’enquête sur la qualité de l’habitat», ainsi que la 
question orale de M. Langendries sur «les résultats de 
l’enquête régionale sur la qualité des logements pour le 
Brabant wallon» à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Walry pour développer son inter-
pellation.

M. Walry (PS). – Monsieur le Ministre, chers Collè-
gues, la presse a publié la semaine dernière les résultats 
de l’enquête régionale relative à la qualité de l’habitat 
qui a été menée pendant un an auprès de 6.000 logements 
wallons, dont 746 en province du Brabant wallon.

Celle-ci avait pour objectif de faire le point sur la 
salubrité et la qualité de l’habitat en Région wallonne.

Les enquêteurs se sont rendus sur place, ont posé 
des questions et ont vérifié les dires des personnes 
interrogées.

Ils ont ainsi établi un «indice salubrité» se basant 
notamment sur le type de chauffage, l’isolation acous-
tique, ainsi qu’un «indice qualité» qui analyse l’en-
vironnement, les sources de nuisance extérieure, les 
pollutions intérieures, etc.
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Il faut bien avouer que les résultats de l’enquête sont 
quand même étonnants. Les résultats de cette enquête 
brisent certains clichés communément admis sur le 
Brabant wallon. On est loin de la «Wallifornie». Ainsi, 
les chiffres publiés mettent en évidence un parc immo-
bilier résidentiel pour le moins contrasté.

En effet, si le pourcentage de «très bons logements» 
est légèrement supérieur à la moyenne wallonne avec 
37,2 %, l’enquête révèle, de manière plus inattendue, 
que c’est aussi en province de Brabant wallon que l’on 
trouve le plus grand nombre de logements considérés 
comme «très mauvais» (5,6 %) ou «mauvais» (6,7 %), 
on dépasse le cap des 12  %. Ce qui veut dire qu’un 
logement sur huit est de qualité très mauvaise ou mau-
vaise en Brabant wallon.

Toutefois, si on prend en considération certains élé-
ments du bâtiment, tel que la toiture, les châssis, ou 
l’installation électrique, environ 80 % des logements 
wallons sont dans un bon état tout comme dans le reste 
de la Wallonie.

L’enquête révèle encore qu’en matière d’humidité, 
la situation est plus problématique en Brabant wallon 
que dans les autres provinces wallonnes et que 21,3 % 
des habitations brabançonnes nécessitent des travaux 
moyens à très importants.

L’écart important entre les revenus les plus bas et 
les revenus les plus hauts en Brabant wallon explique 
aussi sans doute en partie les résultats de cette enquête 
sur la disparité de la qualité du logement en province 
brabançonne.

Il faut retenir qu’il y a énormément de revenus très 
faibles dans la province du Brabant wallon.

Il ressort également de l’enquête que la plupart des 
logements brabançons ravissent leur propriétaire, ce 
qui peut paraître paradoxal vu ce que je viens de vous 
dire aujourd’hui, d’autant plus qu’un autre constat tiré 
de l’enquête est que les prix de l’habitat ne cessent  
de grimper chez nous, comme vous le savez, alors 
qu’ils ont tendance à se tasser dans les autres provinces 
wallonnes.

Ainsi, l’enquête révèle que 5 % des ménages bra-
bançons paient plus de 1.000 euros par mois pour leur 
logement et qu’ils sont 17,9  % à dépenser plus de 
700 euros par mois, contre 7,1 % en Région wallonne. 
Il reste à espérer que ces personnes ne paient pas pour 
un des logements dont la salubrité laisse à désirer. Et je 
n’en suis pas tout à fait sûr.

Que conclure de cette enquête, si ce n’est qu’outre le 
problème de la qualité du logement, un des gros écueils 
de l’immobilier en Brabant wallon est, et reste, encore 
la question de l’accès à la propriété ?

Monsieur le Ministre, je vous sais particulièrement 
attentif à la problématique de la pression immobi-

lière dans notre province, problématique sur laquelle 
d’ailleurs je vous ai déjà interrogé à plusieurs reprises.

Les résultats mis en avant dans cette enquête me 
semblent particulièrement intéressants dans la mesure 
où ils nous permettent d’avoir une idée plus précise de 
la configuration de notre habitat.

Ainsi, la montée des prix semble ne pas s’expliquer 
par le fait que les logements recouvrent des superficies 
plus importantes qu’ailleurs en Région wallonne, ni, 
semble-t-il, par la qualité meilleure de l’habitat, mais 
bien par le fait que la densité de population augmente 
ainsi que par le retard pris par la jeune province en 
matière de logements publics.

Suite aux constats tirés de l’enquête, la presse 
annonçait, la semaine dernière, différentes mesures 
pour remédier au phénomène de la pression immobi-
lière en Brabant wallon et pour permettre aux Braban-
çons d’améliorer la qualité de leurs logements et je ne 
peux que m’en réjouir.

Vous annonciez que 25 communes de la province ont 
rentré un plan communal du logement, ce qui consti-
tue déjà une avancée, que vous comptiez accélérer la 
libération de terrains supplémentaires, le cumul de pri-
mes pour les particuliers, ainsi que le relèvement de la 
valeur vénale des biens dans le cadre des prêts hypo-
thécaires. Le relèvement pour les jeunes de la valeur 
vénale des biens dans le cadre des prêts hypothécaires 
est un élément majeur. Aujourd’hui, plus personne dans 
le Brabant wallon ne peut obtenir d’aide de la Région 
tellement le moindre des immeubles est cher.

Nous sommes bien d’accord, Monsieur le Minis-
tre, ces mesures prouvent une chose, le fait qu’il faut 
concentrer l’outil public du logement (les aides, les 
taux, les plans communaux) pour maximiser l’effet. Et 
cela, autant pour agir sur la question du logement insa-
lubre, que pour faciliter l’accès à la propriété.

Aujourd’hui, on peut dire qu’un couple de jeunes 
de 25 ans, qui sont instituteurs, et qui gagnent net  
100.000 francs, soit 2.500 euros, n’a plus accès au 
logement dans le Brabant wallon. Pourtant, cela paraît 
être des revenus moyens intéressants.

Ces deux questions cruciales sont étroitement liées, 
tout le monde en conviendra dans cette commission. 
Dès lors, Monsieur le Ministre, en ce qui concerne l’in-
salubrité dans les logements, je pense qu’il faut opérer 
de manière ciblée tant sur le plan du public visé que sur 
les zones visées.

Les diminutions de taux doivent être encore renfor-
cées pour les catégories de revenus bas et moyens pour 
tendre vers la mixité sociale qui fait toujours défaut 
dans bon nombre de communes du Brabant wallon. 
Ensuite, et c’est tout à fait complémentaire à la ques-
tion que nous traitons ici, le ciblage doit s’opérer sur 
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des zones délimitées, sur des territoires restreints, les 
fameuses zones à forte pression foncière dont nous 
avons si souvent échangé et dont un de mes éminents 
collègues avec qui j’ai cosigné une proposition de réso-
lution est revenu sur le sujet au début de cette session 
parlementaire.

Oui, la mise en œuvre de PCL sur plusieurs com-
munes du Brabant wallon est un pas dans la bonne 
direction. Mais cette enquête est là pour nous rappeler 
que le fossé qui existe dans les revenus l’est aussi en 
matière de qualité de l’habitat. L’aspect incitatif qui est 
proposé aux communes de développer ces PCL ne suf-
fira donc pas.

Seule une politique plus volontariste à l’égard de 
certaines de ces communes, dont le taux moyen de 
l’offre de logements publics plafonne à 6  % quand 
il est de 11 % dans le reste de la Région, qui allie la 
contrainte et les leviers, ne manque pas au niveau 
régional pour les contraintes à développer du logement 
public et le ciblage des aides, via les ZFPF notamment, 
sera à même de rendre à nouveau accessible un habitat 
de qualité et abordable pour les bas et moyens revenus 
en Région wallonne.

Voilà un sujet d’actualité criante, Monsieur le Minis-
tre, sur lequel il serait intéressant d’avoir votre position 
et de connaître les mesures que vous proposerez pro-
chainement pour remédier tant au problème de salubrité 
des logements qu’aux problèmes de l’accessibilité à la 
propriété.

Si je peux me permettre une dernière petite incise, 
dans certaines régions rurales du Brabant wallon, on 
partait de zéro en matière de logements sociaux et cela 
s’explique par le mode de vie des fermiers, par exem-
ple. Dans les villages les plus ruraux, il était souvent 
notoire de constater que deux ou trois générations 
vivaient sous le même toit, ce qui n’est plus le cas 
aujourd’hui.

Il faut savoir qu’une cité, comme Tubize, a un cer-
tain nombre de logements, à cause de l’existence des 
forges de Clabecq, il y avait énormément de logements 
sociaux de par la nature de l’activité économique 
qui s’était développée à l’endroit. Alors qu’à l’est du 
Brabant wallon, comme il n’y avait pas d’industrie et 
comme il y avait surtout un habitant sur deux qui était 
un agriculteur, les modes de vie étaient différents.

Il convient d’être nuancé dans l’appréciation et il ne 
faut pas pénaliser les communes qui n’atteignent pas 
les 10 %. Je crois qu’il faut faire le constat politique 
ferme des communes qui envisagent l’avenir et qui 
vont dans la bonne direction et qui sont prêtes à faire 
des efforts, aujourd’hui et demain, pour rencontrer les 
dispositions.

Par contre, il faut être intransigeant avec les commu-
nes qui, sous des prétextes les plus antisociaux, les plus 
fallacieux, ne bougent pas et ne font aucun effort. Votre 
Gouvernement doit prendre des mesures véritablement 
sévères. Il y a des moyens, notamment au niveau du 
fonds des communes, pour arriver à ce que celles-ci 
fassent des efforts pour apporter une certaine réponse à 
cette souffrance qui se développe de plus en plus dans 
notre province, ce qui entraîne l’exode des jeunes.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes pour 
poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, cette étude dresse 
un portrait éclairant et complet de la situation du loge-
ment, et globalement, on peut dire que l’habitat semble 
bien se porter.

Au-delà de ces nombreux points positifs, il y a 
quand même certains points que je voudrais signa-
ler entre autres :

– � la qualité des bâtiments divisés en plusieurs unités 
de logement ;

– � les problèmes liés à l’humidité et l’installation élec-
trique dangereuse ;

–  l’isolation acoustique ;

– � les liens qui existent entre le statut de l’occupant, 
locataire, propriétaire du bâtiment ou du logement 
et la qualité du logement ;

– � la consommation d’énergie et les énergies renou-
velables qui sont assez marginalisées au niveau des 
particuliers.

Néanmoins, certaines des statistiques sont vraiment 
encourageantes lorsqu’on les compare avec les résul-
tats de l’enquête précédente.

Je veux citer aussi les 100 millions d’euros supplé-
mentaires qui viennent en complément au PEI initial, 
mais je constate quand même que les ménages aux 
revenus les plus faibles sont les plus concernés par les 
logements classés mauvais ou très mauvais.

De manière générale, je voudrais savoir quels ensei-
gnements retirez-vous de cette étude ? Et puis, que 
comptez-vous entreprendre pour que les personnes à 
plus faible revenu ne soient pas contraintes à vivre dans 
des logements cumulant le plus de manquements ? Et 
puis, qu’avez-vous l’intention de réaliser pour démo-
cratiser l’accès aux énergies renouvelables en matière 
de logement ?

M. le Président. – La parole est à M. Langendries 
pour poser sa question.
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M.  Langendries (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vais tenter 
également d’être suffisamment synthétique.

L’enquête régionale réalisée sur la qualité des loge-
ments, comme l’a expliqué M. Walry, montre que c’est 
effectivement en Brabant wallon qu’il existe le plus 
de logements insalubres : 6,7 % contre 2,4 % dans le 
Namurois et 5,3 % en Hainaut.

Paradoxalement, c’est aussi dans le Brabant wal-
lon, Monsieur le Ministre, que les prix de l’immobi-
lier explosent, ce qui a pour conséquence de provoquer 
l’exode massif des jeunes ménages vers des régions 
moins onéreuses ; de creuser l’écart entre les revenus 
faibles et élevés, et ce, en matière de qualité de loge-
ments ; de favoriser la location de biens moins chers, 
mais en piteux état à cause de la flambée des prix.

On notera, Monsieur le Ministre, que c’est parmi les 
30 % de locataires que se retrouvent le plus grand nom-
bre de manquements en matière de salubrité.

Monsieur le Ministre, permettez-moi de vous poser 
trois questions.

Que pouvons-nous faire de plus, Monsieur le Minis-
tre, pour augmenter l’efficacité de la communication 
dans l’information sur les différentes primes auprès 
des ménages socio culturellement moins favorisés ?

Je voulais vous demander également si vous aviez la 
capacité technique de vérifier à quel public ces primes 
sont accordées.

Quelles stratégies, Monsieur le Ministre, pourrions-
nous mener ou mettre en place pour améliorer du parc 
locatif ? Et enfin, pourquoi, Monsieur le Ministre, ne 
pas créer un label «qualité» des biens loués ? Cela 
supposerait, une information complète des primes pos-
sibles auprès des propriétaires de biens à louer ainsi 
qu’un contrôle des biens et au final l’octroi, du fameux 
label de qualité.

M.  le Président. – La concision de votre propos 
est égale à celle de votre prédécesseur. M. Stoffels a 
souhaité, si j’ai bien compris, se joindre également à 
l’interpellation.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je ne peux pas laisser passer le 
sujet sans intervenir dans ce débat et me réjouir tout 
particulièrement que les enquêteurs qui ont réalisé 
l’étude y ont intégré deux chapitres qui me paraissent 
totalement importants, c’est-à-dire la problématique de 
l’énergie, et deuxièmement, la problématique du coût 
du logement subit pas le particulier.

Tout d’abord, nous débattons depuis un certain temps 
de l’utilisation rationnelle de l’énergie dans tous les 

contextes, en ce compris dans le contexte du logement. 
Il y a 77 % des logements qui disposent, selon cette 
enquête d’un chauffage central alimenté au mazout, au 
gaz naturel, à l’électricité ou encore au bois, tandis que 
les énergies renouvelables restent relativement margi-
nales dans ce cadre-là.

On doit aussi constater que les ménages qui dispo-
sent d’un chauffage central consomment plus d’énergie 
que ceux qui ne disposent que de foyers individuels. 
Et quelque soit le type de combustible, la consomma-
tion annuelle est la plus élevée chez les propriétaires et 
moins élevée chez les locataires.

L’étude établit, par ailleurs, une corrélation très 
étroite entre le niveau de vie et le niveau de consom-
mation d’énergie. Les deux étant quelque part liés avec 
la superficie occupée, très probablement.

Il est aussi à noter que bon nombre de chaudières 
sont âgées de plus de 15 ans. Au total, c’est à peu près 
50 % des chaudières qui ont un âge de 15 ou dépassant 
15 ans.

En ce qui concerne l’isolation thermique, il faut 
encore faire la part des choses l’isolation d’une toiture 
avec 6 cm d’épaisseur n’équivaut pas à une isolation de 
la même toiture avec 12 ou 18 cm.

Ce qui me préoccupe là-dedans, c’est qu’en ce qui 
concerne la consommation de l’énergie et vu l’aug-
mentation du prix de l’énergie, il est fort probable que 
le coût de l’énergie soit plus difficilement à suppor-
ter par ceux qui disposent d’un revenu relativement 
modeste voire précaire.

De ce fait, avoir intégré dans cette étude le chapi-
tre énergie liée au logement me paraît d’autant plus 
important que le Ministre lui-même avait annoncé, à 
plusieurs reprises, vouloir fusionner les types d’aides 
qui sont accordées par la Région : d’une part, les aides 
aux logements, et notamment la fameuse prime à la 
réhabilitation, et d’autre part, les aides octroyées pour 
les investissements d’économiseurs d’énergie ou pour 
les investissements permettant de recourir à des formes 
d’énergies plus respectueuses de l’environnement.

Je souhaiterais vous interroger Monsieur le Minis-
tre quant à la mise en œuvre de ce plan de fusion à 
l’énergie.

L’enquête révèle qu’un peu plus de 44 % des pro-
priétaires occupants doit rembourser un crédit à l’achat 
de leur habitation et plus de la moitié des propriétai-
res n’ont aucun crédit hypothécaire à rembourser au 
moment de l’enquête. Nombreux sont les pensionnés à 
être dans cette situation. La moyenne de la mensualité 
tourne autour de 511 euros, mais cela doit encore être 
ventilé en fonction du montant disponible par ménage.

En général, nous avons donc 44 % de ménages qui ne 
paient, ni de loyer, ni de mensualités, tandis que 23 % 
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paient un loyer ou une mensualité de 300 à 500 euros et 
12 %, une mensualité de 500 à 700 euros.

Il est vrai que le loyer ou la mensualité est la moins 
rependue chez les isolés actifs. Elle est plus présente 
chez les isolés et les couples inactifs.

À l’autre bout de l’échelle ce sont les familles com-
posées de deux personnes actives qui se trouvent dans 
la catégorie de ceux qui payent un loyer dépassant les 
700 euros par mois.

Mais, ce qui m’interpelle le plus, ce sont les ménages 
qui disposent d’un revenu précaire, soit entre 650 euros 
et 900 euros. Malheureusement, ceux qui disposent de 
moins de revenus sont plus souvent appelés à devoir 
subir un coût du logement, que ce soit sous forme de 
loyer ou sous forme d’un prêt à rembourser.

Parmi ceux qui perçoivent un salaire de 650 euros, 
21 % d’entre eux doivent payer un loyer entre 300 et 
500 euros. Comment font-ils pour vivre pendant le mois ? 
Et parmi ceux qui disposent d’un revenu de 900 euros, 
30 % doivent payer un loyer de 300 à 500 euros.

Le tableau permet de constater que les ménages 
bénéficiant de faibles revenus sont plus rarement sans 
charges de logements.

Ce qui m’interpelle dans tout ceci, c’est que ceux 
qui disposent d’un faible revenu, se trouvent beaucoup 
plus souvent dans une situation difficile sur le plan de 
la salubrité, et de l’isolation thermique, etc., alors que 
leur capacité d’investissement est nettement moins 
importante que celle des autres.

C’est un constat interpellant qui m’invite à vous 
poser un ensemble de questions concernant les conclu-
sions à en tirer, que ce soit au niveau de la modulation 
des incitants que la Région wallonne met en faveur de 
ces ménages. Nous savons que la prime à la réhabili-
tation varie en fonction du niveau d’investissement, du 
revenu disponible du ménage mais aussi de la compo-
sition familiale. Tel n’est pas le cas pour les primes à 
l’énergie, c’est plutôt un encouragement forfaitaire au 
nombre de m2.

Lors d’une question précédente que je vous posais, 
vous me répondiez ne pas vouloir complexifier le règle-
ment en matière de primes à l’énergie, mais il faut tenir 
compte de ceux qui disposent d’un petit revenu.

De ce fait, je vous demande de me dire quelles 
sont les conclusions que vous tirez de ce genre d’ana-
lyse statistique tout en sachant que, quelle que soit la 
conclusion, elle va toujours devoir être budgétisée au 
niveau de la Région wallonne.

Et pour clôturer, je me réjouis des propos que le 
Ministre a faits en matière de pression foncière et 
celles que vous avez faites au niveau du Gouverne-
ment. Ce sont des propositions qui concernent le taux 

d’intérêt, l’augmentation de la valeur vénale à ne pas 
dépasser, etc. Mais la proposition la plus importante 
concernera les critères qui permettront d’identifier les 
zones à retenir comme zones à forte pression foncière. 
Sans ce type de critère, il n’y aura pas de zones et s’il 
n’y a pas de zones, ce que le Gouvernement a décidé 
reste difficilement applicable, sauf si on prolonge les 
mesures existantes depuis le passé.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie MM. Stoffels et Grommes qui se sont 
joints à la préoccupation plus particulièrement braban-
çonne wallonne bien compréhensible dans le chef de 
Benoît Langendries et de Léon Walry. Qu’ils me par-
donnent, si je commence par évoquer le Brabant wal-
lon puisque c’était le thème d’introduction, mais bien 
évidemment je n’oublierai pas de leur répondre parce 
qu’il y a un grand nombre de questions.

Je vais essayer de m’y atteler parce que c’est un 
sujet passionnant et pour nos amis du Brabant wallon, 
je peux leur dire  combien le Brabant wallon est la terre 
de tous les contrastes.

J’en veux pour preuve que si le Brabant wallon 
représente 6 % du territoire wallon, nous sommes 11 % 
de Wallons à y vivre. Ce qui déjà indique bien la grande 
densité de population dans cette province.

De plus, et c’est un peu contradictoire par rapport 
à ce que je viens de vous dire, le Brabant wallon est 
une des provinces les plus agricoles, puisque 68 % de 
son territoire est encore réservé à l’agriculture, alors 
qu’il n’y en a que 53 en Wallonie. Nous sommes donc 
très nombreux à vivre dans certains endroits du Bra-
bant wallon pour laisser des paysages beaucoup plus 
ouverts, beaucoup plus agricoles, mais qui sont pour-
tant convoités par de nombreuses occupations futures, 
d’où l’immense responsabilité en matière d’aména-
gement du territoire depuis la commune jusqu’à la 
Région.

En ce qui concerne l’évolution démographique. Si je 
prends de 1990 à 2006, sur environ 15 ans, notre popu-
lation a augmenté de 16  %, alors qu’elle n’a évolué 
que de 5 % en Wallonie. Nous avons une augmentation 
trois fois supérieure à la moyenne wallonne, c’est donc 
dire si c’est une région qui est recherchée.

Lorsque l’on fait appel à la CPDT, on constate que 
pour l’avenir et sur une période de 10 ans ou même à 
très long terme, le Brabant wallon reste encore, juste 
après Arlon, une des zones les plus convoitées pour 
l’avenir. Cette venue de population ne risque pas de 
diminuer.
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Puisqu’il y a des interpellations plus précises, en 
termes de progression de population, je peux vous 
dire que les deux communes qui ont le plus évolué ces  
15 dernières années, c’est Walhain et Incourt puisqu’el-
les ont connu une augmentation de pratiquement 12 % 
de la population, ce qui est énorme. Il n’y en a qu’une 
seule qui a connu un léger recul, mais toutes les autres, 
dans des proportions un peu différentes de ce que je 
viens d’indiquer, ont augmenté.

Je souhaite encore rappeler quelques éléments qui 
me semblent intéressants. Tout d’abord, en ce qui 
concerne la natalité, il y a énormément d’enfants, puis-
que nous avons un taux de natalité de 6 % alors qu’il 
n’est que de 2,7 % en Wallonie. Donc, nous avons trois 
fois plus d’enfants qu’ailleurs, mais avec aussi – autre 
paradoxe – un vieillissement de la population plus 
important. C’est, d’ailleurs le cas, dans toute la pre-
mière couronne sud de Bruxelles – Waterloo, Rixen-
sart, Braine-l’Alleud, La Hulpe, qui a été l’objet de la 
première vague de migrations à partir de Bruxelles. On 
constate que notre population âgée de plus 65 ans a 
augmenté de 10 % alors qu’elle n’a augmenté que de 
2 % au niveau local.

J’ai presque envie de dire, en caricaturant, que nous 
avons autant besoin de crèches que de maisons de 
repos. Et singulièrement pour les maisons de repos, 
nous sommes bien en deçà du chiffre moyen de la Wal-
lonie, ce qui explique, aujourd’hui, une terrible tension 
en ce qui concerne les places des maisons de repos. On 
l’oublie très souvent, mais dans notre Brabant wallon, 
il n’est pas rare que des personnes soient complètement 
déracinées à 50 km, simplement parce qu’il n’y a pas 
ou il n’y a plus de place dans les maisons de repos.

Je voudrais ajouter deux éléments pour compléter 
le tableau, c’est la valeur patrimoniale de nos loge-
ments. On constate que pour acquérir une maison dans 
le Brabant wallon, il faudra payer 55 % de plus qu’en 
Wallonie. Mais, si je prends les terrains à bâtir, comme 
exemple, cela devient épouvantable, c’est peut-être 
intéressant pour celles et ceux qui font de la spécu-
lation foncière. Je peux vous dire qu’on constate une 
évolution très importante sur les 5 dernières années, 
comme par exemple pour la commune d’Incourt, les 
terrains ont augmenté de 113 %. Ce qui veut dire que 
le prix du terrain à bâtir a doublé en 5 ans. Si je prends 
l’exemple de Jodoigne, les terrains à bâtir ont aug-
menté de 146 %, ce qui représente une fois et demie la 
valeur du terrain. À Villers-la-Ville, on est à peu près 
dans la même progression. Et le record étant détenu par 
Walhain avec 158 %. Et encore, il s’agit des chiffres 
de 2005. Si je devais prendre les chiffres notaires de 
2007, l’évolution a encore progressé nettement puis- 
qu’aujourd’hui, on ne trouve pratiquement plus de ter-
rain, à moins de 100 euros le m2.

Je n’ai pas évoqué les revenus, mais c’est dans le 
Brabant wallon que les écarts de revenus sont les plus 
importants.

Venons-en, à l’étude, j’en suis vraiment très fier 
parce que rares sont les régions ou les pays qui l’organi-
sent. La dernière a eu lieu en 1995, il y a près de 12 ans. 
La qualité est indiscutable puisque la marge d’erreur 
est de 1,1 %. Même le meilleur sondage n’arrive pas 
à ces résultats-là. Pourquoi ? Pour les raisons qu’indi-
quaient les différents intervenants, puisque 6.000 loge-
ments ont été visités et 180 questions ont été posées, la 
durée minimale de l’inspection et du questionnement 
était de 2 heures. Ce qui explique que l’étude a duré 
un an, ni plus, ni moins, avec un coût de pratiquement 
500.000 euros. Ce qui est intéressant, c’est que nous 
avons visité, même par province, un nombre important 
de logements. Si je prends le Hainaut, on en a visité 
1976 ; Liège : 2.075 ; le Luxembourg : 394 ; Namur : 
829 ; le Brabant wallon : 746. Tout cela a été conçu sur 
une base statistique. Il n’y a pas de secret, on trouve 
une très grande fiabilité en la matière.

Comme il y a 12 ans, il y avait un indice de salubrité, 
c’est-à-dire qui renvoyait à l’équipement du logement, 
mais on y a joint – c’est nouveau – l’indice de qualité 
de l’habitat qui est, lui, davantage lié à l’environnement 
du logement. Nous avons donc encore peaufiné les cri-
tères par rapport à il y a 12 ans. On y a même joint une 
évaluation subjective, puisque tous les techniciens qui 
ont été visiter les logements avaient un cahier standard 
dans l’appréciation des logements. Ils ont donc été for-
més (architectes ou spécialistes de l’immobilier), avant 
qu’ils ne procèdent aux visites.

M. Walry (PS). – Excusez-moi. Je ne voudrais pas 
être grossier, mais on m’attend pour poser une autre 
interpellation en Commission de l’Action sociale. Et 
je dois être là dans deux minutes. Donc, je dois abso-
lument partir.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Et votre ami conti-
nuera à vous répondre.

Je comprends parfaitement. Maintenant, je poursuis 
pour M. Walry, pour le rapport et pour les autres inter-
pellants.

L’indice de salubrité dans le Brabant wallon est 
«bon» à «très bon» et cela concerne 60  % des loge-
ments. Par contre, l’indice «mauvais» et «très mauvais» 
concerne 12,3 % des logements, ce qui est énorme en 
termes d’insalubrité.

Si l’on prend l’indice de qualité, là, par contre, on se 
rétablit, c’est-à-dire que la chute est plus perceptible dans 
les autres provinces qu’elle ne l’est chez nous. Probable-
ment que qualité et salubrité se recouvrent davantage en 
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Brabant wallon qu’ailleurs, parce que les chiffres sont 
un peu moins bons dans les autres provinces.

C’est vrai que nous avons des préoccupations impor-
tantes en matière d’étanchéité à l’eau et des installa-
tions électriques. Ce sont deux éléments qui restent 
quand même préoccupants. L’étude y est largement 
favorable et il y a eu une évolution évidente.

Par contre, ce qui est nouveau, c’est que les certifi-
cateurs ont été vérifiés eux-mêmes les informations, ils 
ne se contentaient pas de la réponse fournie par les per-
sonnes. C’est ce qui conforte encore les appréciations 
un peu plus négatives.

En ce qui concerne le coût du logement, ce qui est 
assez étonnant, c’est que plus d’un wallon sur trois 
dépense plus de 1.000 euros, ce qui représente 37 % 
des Wallons. Ce qui donne tout de suite cette situation 
assez inquiétante par rapport à la démocratisation de 
l’accès à la propriété ou au logement plus largement.

On a des logements dont la superficie est un peu 
plus petite, probablement est-ce dû aussi à l’évolution 
des terrains que j’évoquais. Par contre, il est vrai que 
le Brabant wallon est une des zones dans laquelle on 
pense le moins à déménager. Le Namurois et le Bra-
bançon sont manifestement très heureux d’être dans 
cette province-là.

Les différences ne sont pas grandes. Mais quand 
même, je me dois de le souligner, quand il y a 2, 3 ou 
4  % de différence, cela vaut la peine de le rappeler. 
Voilà pour les différents constats.

Maintenant, que doit-on faire ? L’objectif n’était pas 
simplement de faire une belle étude. Je vous rappelle 
que nous organiserons au mois de décembre, avec 
l’Administration qui a réalisé cette étude et le bureau 
Senecom, un grand colloque sur ce thème, de manière 
à affiner encore les résultats de l’étude. Bien sûr, tous 
les Parlementaires et les mandataires locaux y seront 
associés. De quoi largement diffuser l’information et 
pas simplement aux Parlementaires ici présents.

J’en viens à la stratégie. La première grosse moi-
tié de la législature a été réservée au logement public : 
3 décrets et une cinquantaine d’arrêtés et des moyens 
subséquents pour restaurer le logement public.

La deuxième partie de la législature, depuis le mois 
de juillet, date à laquelle nous avons approuvé au 
Gouvernement les contrats de gestion à la fois de la 
Wallonne du Crédit social et du Fonds du logement de 
familles nombreuses, sera réservée à l’accès à la pro-
priété, notamment le régime particulier qui renvoie aux 
considérations évoquées ici. Et cette deuxième partie 
de la législature devait nous permettre aussi d’augmen-
ter l’offre de logement et la qualité de celle-ci.

On va parcourir, si vous le voulez bien, tout le dispo-
sitif. Premier élément, en ce qui concerne le Plan com-

munal du logement, nous en avons reçu 25 sur 27. Il y 
a deux communes qui n’ont rien rentré. Un des deux 
bourgmestres avait eu trop de travail que pour rentrer 
un programme communal de logement. Mais 25 com-
munes, c’est déjà beaucoup mieux que par le passé. 
C’est quand même une dizaine de communes dans le 
Brabant wallon. Je sais que cela ne m’a pas rendu sym-
pathique à l’égard de certains, mais la menace de la 
sanction, manifestement, en a réveillé quelques-uns, 
probablement aussi du fait que la complainte de leurs 
citoyens en indiquant : «Qu’avez-vous à me propo-
ser ?» y a largement contribué.

À l’échelle de la Wallonie, c’est 225 communes 
sur 262 qui ont déposé un programme communal du 
logement. Dans les 225, nous avons fait preuve d’une 
très grande tolérance parce que certains ont rentré 
leurs dossiers, ma foi très tard. Et même, certains n’ont 
demandé qu’un seul logement. On a bien compris que 
la commune déposait un programme communal du 
logement pour dire d’en avoir déposé un. Ce n’est évi-
demment pas le meilleur exemple politique. Rassurez-
vous, je crois qu’il y en aura pour tout le monde dans 
le comportement de ces communes. Il ne faudrait pas 
en tirer lecture trop partisane. Je crois que d’aucuns 
seront surpris du comportement de certains de leurs 
mandataires. Enfin, 225 sur 262, c’est quand même un 
beau résultat comme pour le Brabant wallon, c’est net-
tement mieux que par le passé.

De même, l’objectif des 4.000 logements construits 
sera atteint, voire même dépassé. C’est un programme 
qui, sur le plan de l’affectation des crédits, n’a jamais 
été atteint en Wallonie. Il sera réalisé sous toutes ses 
formes, c’est-à-dire, depuis les logements sociaux, les 
logements moyens, les partenariats publics/privés.

J’ai reçu de l’Administration du logement les premiè-
res analyses et j’attends celles de la Wallonne, puisque 
les deux doivent converger. Je pense que pour le congé 
de Toussaint, on pourra signifier aux communes ce pro-
gramme. Avec une volonté, de ma part, d’un rattrapage 
historique. Si l’on donne systématiquement aux mêmes 
régions que par le passé, on ne parviendra jamais à cel-
les et ceux qui avaient moins de logements publics d’en 
avoir. Je compte présenter, dans ces 4.000, une répar-
tition qui soit susceptible de compenser les manques. 
Je crois qu’il faut primer les communes qui font un 
effort. À l’inverse, les communes qui ont déjà plus de 
10 % de logements sociaux et qui en redemandent, nous 
aurons plutôt tendance à leur dire : «Prenez du logement 
moyen.» pour diversifier l’offre en la matière.

Sur ce premier point, je pense qu’il y aura de quoi 
satisfaire un grand nombre de demandes et j’ajoute 
qu’il y a des communes qui ont été extraordinairement 
dynamiques et de tous partis confondus. Certaines 
communes ont déposé des programmes presque insou-
tenables financièrement, ou en tout cas, la commune 
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risque d’être en chantier quand on voit les dizaines et 
les dizaines de logements qu’ils ont demandés. À ce 
niveau-là, il faudra tenir compte d’une répartition équi-
table. C’était le premier élément sur le programme com-
munal du logement pour les interpellateurs.

Au niveau des ZACC, nous en sommes à 43 deman-
des réceptionnées, 29 acceptées et 14 refusées. Ce qui 
est assez légitime étant donné la qualité assez diffé-
rente des dossiers, notamment en termes de mobilité 
et d’éloignement par rapport au noyau bâti. Nous 
avons donc dépassé les 540 hectares. Objectivement, 
nous n’avons jamais autant libéré, dans l’histoire de la  
Wallonie, sur aussi peu de temps, des terrains desti-
nés à l’urbanisation sous toutes ses formes. À peu près  
150 hectares pour le monde économique et le reste c’est 
pour l’habitat. J’ajoute à cela les zones blanches et les 
zones bleues. Pour cela, j’ai un peu plus de mal à vous 
en donner le détail puisqu’elles peuvent faire l’objet 
de permis immédiats. Il n’y a pas besoin d’un rapport 
urbanistique environnemental pour le justifier, mais 
je vais donner quelques très beaux exemples, à Arlon, 
on a une magnifique zone blanche qui va être mise en 
œuvre, ainsi qu’à Bastogne, je donne des exemples 
dans des communes très contrastées. On voit que les 
mandataires locaux ont bien compris tout l’intérêt des 
zones blanches à proximité des gares. Cela permet une 
valorisation commerciale, de logement, voire peut-être 
même d’entreprises.

Objectivement, en termes de libération de terrain, on a 
quand même fait de très gros efforts, mais tout dépend de 
l’initiative communale et je vous rappelle que s’il y avait 
vraiment de très grandes carences et que des besoins se 
faisaient sentir, dans le dernier décret voté par ce Parle-
ment, il y a même une capacité pour le Gouvernement 
de se substituer à une commune qui serait totalement 
défaillante ou qui ne proposerait que des ZACC en 
dehors de toute forme d’urbanisation, ce qui existe aussi. 
On vient avec des nouveaux quartiers en pleine cam-
pagne, pour une raison très simple, pour ne pas fâcher 
les riverains voisins des ZACC. Et donc, on les met au 
milieu de nulle part. Malheureusement, je ne peux pas 
réserver un avis favorable à ces ZACC. J’ai toujours dit 
qu’il y en avait un tiers d’entre elles qui n’avait pas de 
valeur d’urbanisation cohérente en tout cas.

En ce qui concerne le Fonds Brunfaut. je vous 
rappelle que cette année-ci encore, les 9 communes 
germanophones ont bénéficié de plus de crédit pour 
financer l’égouttage et la voirie, soit en avances récu-
pérables, soit en subsides, selon bien sûr le public qui 
est visé. Cette politique, extrêmement utile, que nous 
appelions dans le temps «la petite propriété terrienne», 
retrouve tous ses droits aujourd’hui. elle avait été com-
plètement abandonnée en 1999 et 2004.

Pour ce qui est de l’accès à la propriété. Vous avez 
pu constater, Monsieur Stoffels, je m’y étais engagé 

vis-à-vis de vous lors de votre interpellation, il y a à 
peu près un mois, et suite à une résolution que vous 
aviez gardée suspendue, je vous avais dit que je ferais 
des propositions. elles sont faites, et mieux encore, 
elles ont été approuvées dans les principes par le Gou-
vernement. Pour le moment, nous sommes en phase 
de vérification et de validation budgétaire. C’est un 
peu plus compliqué, mais comme les principes ont été 
admis, on se sent déjà beaucoup plus fort pour les faire 
avancer et pour tenir compte des zones à forte pression 
foncière et des zones à requalification.

autrement dit, nous n’aurons plus une politique uni-
forme des taux en Région wallonne. on va discriminer, 
c’est en tout cas mon intention et celle du Gouverne-
ment, en fonction de telle ou telle zone. Nous aurons 
une politique plus offensive en matière de taux. vous 
verrez que nous tiendrons compte particulièrement 
de l’origine ou de la situation des logements qui sont 
convoités, soit pour construire, soit pour le logement 
acquis. j’espère que le Gouvernement, dans les toutes 
prochaines semaines, puisque cela est lié au budget 
2008, tiendra compte de nos voix. Je plaide dans le 
même sens que vous et celui de M. Grommes.

M. Stoffels (PS). – Et les critères pour définir la 
zone à retenir comme zone à forte pression foncière. 
C’est beau d’avoir un taux d’intérêt diminué, mais il 
faut encore savoir où l’appliquer.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Rassurez-vous, on 
a aussi fait preuve d’imagination pour que les zones 
où il y a un très grand écart par rapport à la moyenne 
wallonne soient reconnues. Mais je pense que dans cer-
taines de ces zones, vous allez vous y retrouver et vous 
ne serez pas le seul.

L’objectif du Gouvernement est de conclure tout ce 
volet pour fin novembre, puisque c’est lié au budget. 
en tout cas, toutes les propositions que j’ai formulées 
vont dans le sens que vous souhaitez les uns et les 
autres en termes de discrimination, soit pour les zones 
qui n’attirent plus personne, ou très peu, soit pour cel-
les qui sont à forte pression foncière. il s’agit donc de 
jouer sur les taux et sur la valeur vénale. Si je prends le 
Brabant wallon qui est assez semblable à votre région 
et la région d’Arlon, le prix moyen des logements est 
supérieur au montant maximal de la valeur vénale tolé-
rée. On se trouve face à un problème qu’il faut revoir.

En ce qui concerne la salubrité et le constat un peu 
étonnant du Brabant wallon, je vous rappelle que nous 
avons fait approuver en dernière lecture, le 30 août de 
cette année, une révision des critères de salubrité. on 
a étendu les critères de salubrité, notamment en termes 
de superficie minimale, nous sommes passés de 15 m2 
à 24 m2. nous avons d’ailleurs prévu une reconnais-
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sance, dans l’arrêté, d’enquêteurs communaux, de quoi, 
au-delà des 67 communes, en former d’autres pour que 
le «râteau» de la salubrité soit plus efficace que celui 
que nous connaissons aujourd’hui. Nous allons relan-
cer une grande campagne sur le permis de location, qui 
n’est pas suffisamment connu, malheureusement.

vous évoquez la logique du label, ce qui n’est pas 
très simple, puisqu’il y a plusieurs compétences qui 
sont concernées. Mais, je pensais afficher dans un 
immeuble le permis de location. Au moins, s’il est affi-
ché, on sait que ce bâtiment a fait l’objet d’un permis 
de location d’une durée d’autant, sans que l’intéressé 
ne soit obligé d’aller vérifier à la commune. Ce serait 
donc une sorte de label. Je vous remercie, Monsieur 
Langendries, de votre suggestion et je vais immédia-
tement la traduire sous cette forme-là. Je pense que ce 
sera un premier élément important.

J’en arrive alors à l’efficacité énergétique, M. Grom-
mes trouve que la présence des énergies renouvelables 
est un peu décourageante ou insatisfaisante. je vous rap-
pelle, qu’en termes d’électricité, il y a 331.000 ménages 
wallons qui ont une électricité totalement renouvelable. 
En 2004, ils n’étaient que de 124.000 ménages. Il s’agit 
donc de 200.000 ménages en plus qui se retrouvent sous 
l’énergie renouvelable. On ne le voit peut-être pas, mais 
la source est bien celle-là.

Ensuite, en termes de production de chaleur, qu’avons-
nous ? Nous avons les panneaux thermiques, qui appa-
raissent dans l’étude, puisque sur des deux dernières 
années et demi, ce sont 7.200 ménages qui ont acquis 
un panneau thermique. j’ai eu l’occasion de rencon-
trer ESE à Rochefort, indiscutablement, nos primes 
ont joué un rôle extraordinaire à leur égard. ils sont 
en flux tendu de livraison pour le moment, tellement 
les panneaux thermiques ont un grand succès. et leur 
inquiétude était de voir la Région wallonne supprimer 
ces primes-là, mais nous les avons maintenues. Cela 
représente l’équivalent de 15 terrains de football cou-
vert de panneaux thermiques.

Pour le reste, la géothermie n’en est qu’à ses pre-
miers pas. c’est peut-être dommage. nous devrions 
davantage la promouvoir, mais le grand rendez-vous 
pour nous, c’est le photovoltaïque. J’ai assisté au Salon 
Best et les «Compagnons d’Éole» sont débordés de 
demandes, tout le monde veut savoir quand, com-
ment, combien et les temps de retour. Ils m’ont indiqué 
qu’avec certains types de panneaux photovoltaïques 
plus efficaces que ceux que nous avions repris dans nos 
calculs, le temps de retour n’était plus de sept ans pour 
les particuliers mais de cinq. Ce qui veut dire qu’avec 
ce dispositif, qui est le plus généreux en Europe, j’en ai 
la certitude pour l’avoir comparé à Paris, nous devrions 
connaître un succès très significatif dans le photovol-
taïque, d’ailleurs beaucoup plus généreux qu’en Flan-
dre, qu’à Bruxelles ou qu’ailleurs.

Avec l’aide des conseillers en aménagement du terri-
toire, ils sont plus de 200 maintenant ; les conseillers en 
énergie, ils sont 56 mais nous allons encore en désigner. 
On aura aussi des experts en sus des guichets de l’éner-
gie, des facilitateurs et des obligations à travers la PEB.

les premiers arrêtés seront au Gouvernement la 
semaine prochaine, peut-être même déjà cette semaine, 
tout dépend de l’intercabinets. Ce ne sont pas des 
décrets très faciles en termes de traduction. la machine 
d’arrêtés s’est mise en marche et nous serons dans les 
délais que nous avions évoqués.

tout cela devrait nous amener à avoir d’autres types 
de comportements et avoir une plus grande perfor-
mance. Tout comme le K45, on peut l’avoir sans sur-
plus budgétaire, simplement en concevant correctement 
sa maison. Ce qui veut dire que pour un investissement 
de 2.500, 3.000, 3.500 euros, les «K» commencent à 
descendre de manière très significative et on peut arri-
ver à des diminutions de consommation énergétique au 
mètre carré substantielles.

Le dernier point concerne les primes de réhabili-
tation. d’abord, je voudrais dire que dans l’étude, on 
constate que la prime est un élément déterminant. nos 
concitoyens, lorsqu’ils ont un problème de toiture, de 
double vitrage, de chauffage, ce n’est pas tellement le 
fait d’avoir dépensé beaucoup les dernières années qui 
les amènent à changer, c’est parce qu’il y a une prime et 
ils essayent de voir combien cela va leur coûter. l’im-
pact de la prime est donc colossal. On l’a bien vu dans 
le pourcentage des personnes qui ont réalisé des tra-
vaux (6.000), ils étaient tous intéressés par «la prime». 
Comme les primes sont très importantes, fussent-elles 
payées avec un léger retard dans l’énergie, comme ce 
fut le cas. mais rassurez-vous, on arrive au bout de l’an-
née 2006, et l’année 2007 sera payée à temps utile.

Pour la prime à la réhabilitation, nous n’avons pas 
de retard, vous devez savoir que sur les cinq dernières 
années, c’est l’équivalent de 100.000 travaux réalisés 
dans les maisons. Qu’allons-nous faire ? D’abord, on 
va permettre le cumul des primes, c’est quand même 
assez sympathique, parce qu’auparavant, c’était l’une 
ou l’autre, mais pas les deux. Ensuite, on va les aug-
menter toutes les deux. vous voyez tout l’intérêt de la 
démarche. J’entends que tout cela se fera sous réserve 
d’approbation du Gouvernement, mais, je souhaite que 
la prime Reha soit vraiment une prime énergétique. 
On n’était pas aussi exigeant dans la réhabilitation que 
dans la prime énergétique, tant qu’à faire de la réhabi-
litation, autant le faire de manière correcte.

Il y a eu un premier intercabinets ce matin, donc 
je ne peux pas faire mieux. Mais, ne nous en cachons 
pas, tout cela a un coût budgétaire, il ne faut pas croire 
qu’on est dans une somme nulle. je crois que c’est 
nécessaire, il reste encore du chemin à parcourir, mal-
gré les excellents premiers résultats acquis. j’ai le sen-
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timent qu’avec toute cette politique, qui joue à la fois 
sur la salubrité, l’efficacité énergétique, sur les prêts 
discriminés, sur le fait de libérer des terrains, d’équi-
per des voiries et de l’égouttage pour de nouveaux ter-
rains, de jouer sur la prime, de construire de nouveaux 
logements, de favoriser la vente de logements publics, 
on a quand même un arsenal. j’étais à l’exposé de la 
Confédération wallonne de la Construction, je peux 
vous dire, et tous ces entrepreneurs ne sont pas acquis 
à ma cause, rassurez-vous, mais il y a eu une énorme 
satisfaction, parce qu’il y a une volonté réelle du côté 
wallon de faire bouger les choses aujourd’hui.

M. le Président. – Je remercie, Monsieur le Minis-
tre, pour ce tour d’horizon de l’ensemble de cette pro-
blématique et je remercie également les Parlementaires 
qui ont initié ce débat. je leur rends bien volontiers la 
parole.

La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour toutes les réponses qu’il a données, il y en a une 
panoplie. Je vais les relire et, le cas échéant, je revien-
drai devant vous.

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Je remercie le Ministre 
pour l’état complet de ses réponses et je souligne aussi 
que, finalement, Monsieur le Ministre, en posant ma 
question, on pose les constats quelque part, en tout 
cas au niveau du Brabant wallon pour les articles que 
j’en ai lu. Effectivement, mon intervention était axée 
particulièrement sur le problème des jeunes ménages 
brabançons. il est clair, quelque part, qu’un revenu de 
base ou un revenu moyen est égal, qu’on soit à Liège, 
à Charleroi ou à Tubize mais qu’en termes de pression 
immobilière, il y a des différences qui comptent. Il faut 
rappeler qu’en Brabant wallon particulièrement, d’Est 
en Ouest, il y a des disparités, on connaît le prix moyen 
de vente d’une habitation sur Lasnes, ou sur Tubize. il 
y a plus de 55.000 euros de différence, pour des salai-
res qui vont du simple au double, et je parle en termes 
de revenu moyen. Je me réjouis, Monsieur le Minis-
tre, d’entendre que de futures dispositions qui doivent 
encore être avalisées et prises de manière effective, 
vont bientôt voir le jour en ce qui concerne les nouvel-
les modalités et les différentiations entre les taux et la 
discrimination positive qu’il faudra pouvoir engendrer 
sur ce sujet-là.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je peux partager les constats 
qu’a faits le Ministre et bon nombre de gens sentent 

qu’on commence à faire bouger les choses en matière 
d’énergie alternative, de politique de logement, etc. Je 
m’en réjouis particulièrement, notamment en ce qui 
concerne le succès du photovoltaïque.

par rapport à la problématique des zones à forte 
pression foncière, vous dites qu’il y a autant de Wal-
lons dans le Brabant wallon, mais si on fait l’analyse 
démographique, ce ne sont pas que des Wallons, ce 
sont aussi beaucoup d’Eurocrates, qui travaillent à 
Bruxelles et qui cherchent un logement dans le Bra-
bant wallon, comme il y a beaucoup d’Allemands qui 
viennent chez nous, en Communauté germanophone 
pour chercher un logement. À l’avenir, notre politi-
que du logement doit reposer aussi sur une analyse 
démographique, voire aussi institutionnelle, c’est-à-
dire concernant l’avenir de la Belgique ou l’avenir de 
Bruxelles comme capitale européenne.

Il est vrai aussi que le problème de la pression fon-
cière se fait sentir de façon plus aiguë là où les écarts 
entre les revenus sont les plus importants. tout le 
monde est riche, tout le monde a la possibilité de se 
payer un immeuble ; mais s’il y a, dans une même com-
mune, beaucoup de riches et, à l’inverse, beaucoup de 
pauvres, les pauvres et ceux qui disposent d’un revenu 
moyen auront difficile de concurrencer avec ceux qui 
disposent d’un revenu plus aisé. c’est pour cela que 
j’insistais sur le fait de voir comment vous alliez pon-
dérer les notions de composition familiale et de revenu 
au départ dans le calcul de différentes aides, que ce 
soient des aides au logement, à l’énergie.

Je tenais à souligner une profonde injustice com-
mise par l’État fédéral qui octroie des ristournes fisca-
les pour des investissements économiseurs d’énergie. 
Mais, si un ménage a un revenu trop bas que pour 
payer des impôts, il n’a pas droit de bénéficier de cette 
ristourne en récompense d’un investissement, alors 
que ce ménage se trouve parmi ceux qui en ont le plus 
besoin. Il faut éviter que les dispositifs de la Région 
reproduisent «ce type d’injustice», c’est pourquoi, 
j’insiste sur l’intégration des critères «composition de 
famille» et «montant du revenu disponible».

INTERPELLATION
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA MISE EN ŒUVRE 

DE LA NOUVELLE PROGRAMMATION 
DES PLANS COMMUNAUX DU LOGEMENT 
ET LE CADASTRE DU LOGEMENT SOCIAL 

AU NIVEAU DE LA RÉGION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial 
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sur «la mise en œuvre de la nouvelle programmation 
des Plans communaux du Logement et le cadastre du 
logement social au niveau de la Région».

La parole est à M. Senesael pour développer son 
interpellation.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, j’ai dû 
m’absenter durant l’interpellation précédente, mais il 
m’a semblé avoir entendu des parties de réponse à l’in-
terpellation. Et comme le Président l’a bien dit dans ce 
mini-débat, on aurait pu éventuellement reprendre une 
partie de mon interpellation, mais tel n’a pas été le cas. 
Donc, Monsieur le Ministre, je vais essayer de synthé-
tiser au mieux et au plus vite mon interpellation.

Sous cette législature-ci, la Commune s’est encore 
vue renforcée dans son rôle d’opérateur public dans le 
domaine du logement. C’est la base même de l’ancrage 
communal. Avec les sociétés de logement de service 
public dont elles sont membres, elles ont été invitées à 
rentrer leur programme d’action pour 2007-2008, pour 
le 15 août de cette année.

Sur un plan purement pratique, je voudrais savoir 
tout d’abord quand les communes qui ont rentré leurs 
projets peuvent espérer une réponse ? Quels seront les 
moyens engagés pour cette programmation ? Sur com-
bien de logements table-t-on ? Et dans quelle propor-
tion logement social/logement moyen ?

En fonction des programmes qui ont été rentrés, 
quels ont été les critères les plus déterminants ? Sur les 
262 communes que compte la Wallonie, combien d’en-
tre elles ont répondu positivement ?

L’information est importante car nous entrons dans 
une programmation sur base bisannuelle, une program-
mation qui doit permettre de monter en cadence dans 
l’augmentation de l’offre de logements publics sur 
l’ensemble du territoire de la Région. Je dis bien «sur 
l’ensemble», car le débat n’est pas neuf, vous venez 
d’y faire allusion.

Nombre de communes font le calcul, et nous le 
savons tous ici, ce fut encore le cas dans le nouvel appel, 
de présenter un programme minimal afin de ne pas être 
sanctionné au niveau des programmes régionaux.

Ma seconde question portera donc sur ces commu-
nes qui proposent un nombre de logements sociaux 
bien inférieur à la moyenne régionale sur leur territoire 
communal. Ne pensez-vous pas qu’il nous faut encore 
aller plus loin dans la contrainte et leur imposer une 
obligation de résultat ?

Ce qui reviendrait à dire, par exemple : il vous faut 
proposer X % de logements sociaux pour X % de popu-
lation, avec une contrainte plus importante encore pour 
celles qui sélectionnent leur population et devraient 

tendre vers un pourcentage supérieur à la moyenne 
régionale.

Quel sera le cadastre de l’offre du logement social 
en Région wallonne en 2009, compte tenu des pro-
grammes engagés et de ceux qui vous ont été rentrés ?

Je voudrais aussi vous toucher un mot sur l’offre 
équilibrée de logements sociaux. Peut-on dire, à l’heure 
actuelle, que le fossé se résorbe entre les communes 
qui mènent depuis longtemps une politique active en la 
matière et celles qui se contentent du minimum ?

De par vos matières, de par les budgets qui vous sont 
alloués, de par l’ensemble des programmes régionaux 
qui dépendent de vous, vous devez être le gardien des 
équilibres entre les différentes régions de la Wallonie, 
y compris en matière de logement social.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Je suis un peu 
confus, parce que cela renvoie à la précédente question 
qui a été développée. J’ai bien confirmé que l’objec-
tif des 4.000 logements serait atteint sur les deux ans, 
probablement même une dizaine de plus, rien que par 
coquetterie vis-à-vis de mon interpellateur préféré.

j’ai reçu les premières analyses de l’Administration 
du logement. J’attends celle de la Société wallonne du 
logement, parce qu’il faut que l’une converge par rap-
port à l’autre.

je peux vous dire que 225 communes sur les 262 ont 
déposé des programmes communaux.

Cela veut dire que 37 communes n’ont pas rentré de 
programme. Certaines d’entre elles n’ont rien déposé 
parce qu’elles avaient plus de 10  % de logements 
publics ou sociaux. par contre, d’autres n’ont pas 
déposé de programme, comme par exemple : Villers-
la-Ville et Ramillies, alors qu’ils n’atteignent pas, loin 
s’en faut, l’objectif.

Simplement, c’est un objectif politique que la majo-
rité en place ne partage pas. Dans les 225 communes, 
certaines d’entre elles l’ont remis avec assez bien de 
retard. Je vais voir, au niveau de l’intercabinets, ce que 
nous allons faire. J’avoue que je suis plus favorable 
pour plaider la compréhension.

je serai particulièrement attentif à une question 
posée par M. Devin sur les logements de transit et d’in-
sertion. D’ailleurs dans l’appel à projet, nous imposons 
de tels logements. je suis le gardien du décret «Devin», 
et nous avons dit : priorité aux logements d’insertion 
et de transit. Les communes qui refuseront ce type de 



25P.W.  -  C.R.I.C. 10 (2007-2008)  -  15 octobre 2007

logement, perdront la totalité du programme commu-
nal du logement.

Certaines communes seront sûrement surprises de la 
réponse que je vais leur apporter, mais je suis désolé, 
on ne peut pas simplement demander du logement 
moyen, voire du logement social, sans qu’il n’y ait de 
logement d’insertion et de transit.

Sur base de l’avis de l’Administration du logement, 
80 communes sur les 225 disposent d’un très faible 
pourcentage de logements publics. L’appétit du loge-
ment public commence à venir. je ne peux pas encore 
crier victoire parce que certaines communes se sont 
parfois limitées à une seule demande. Par contre, 
d’autres qui n’en avaient pas beaucoup, ont déposé un 
programme assez ambitieux, rompant avec le passé. 
C’est plutôt bien. j’y vois un élément positif pour le 
Gouvernement, c’est la sortie sur les sanctions.

Le fait aussi d’avoir annoncé 2.000 logements, 
notamment dans les partenariats public-privé, dépas-
sent toutes nos espérances et coïncident vraiment à 
une grande volonté, je l’ai encore vu à l’Assemblée de 
l’Association wallonne de la construction, les entrepre-
neurs veulent s’engager là-dedans et faire de la spécu-
lation privée à côté du public. je pense que le voyage 
que nous avons fait en Angleterre, il y a deux ans, avec 
M. Kubla et d’autres ici présents, a donné des résultats 
stupéfiants, nous le verrons en la matière.

Puis-je vous demander un délai de l’ordre de quinze 
jours à trois semaines, le temps pour le Gouvernement 
de délibérer sur base des avis transmis par la Société 
Wallonne du logement et l’Administration dans cette 
subtile répartition des crédits qui est évidemment un 
élément clé de cette législature : 2.000 logements, vous 
mesurez bien le poids budgétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les réponses concrètes et précises que 
vous apportez. Je prends note que ce qui est intéressant 
pour les communes, c’est que pour le 15 novembre, nous 
saurons comment organiser l’attribution des logements.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ajouterais, si M. le 
Président m’y autorise, que dès le printemps de l’année 
prochaine, un nouveau programme communal du loge-
ment 2009-2010 sera lancé. Pour celui-là, on vous lais-
sera plus de temps, ainsi nous aurons peut-être moins 
d’incertitudes sur les délais et la manière avec laquelle 
ils ont été remplis. Je veux dire que les communes, 
même si elles ont raté le premier train, elles peuvent 
«se refaire» dans le deuxième train.

INTERPELLATION
DE M. DEVIN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA NÉCESSITÉ DE RENFORCER 

LE DISPOSITIF DE LOGEMENT D’URGENCE 
EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Devin à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial 
sur «la nécessité de renforcer le dispositif de logement 
d’urgence en Wallonie».

La parole est à M. Devin pour développer son inter-
pellation.

M. Devin (PS). – On vient d’en discuter, nous som-
mes toutes et tous ici conscients de l’importance qu’a le 
logement dans la lutte contre la précarité. Plus encore 
lorsqu’il s’agit de logements dits «d’urgence» tels que 
sont les logements de transit et d’insertion repris dans 
notre Code du logement.

Dans deux jours, le 17 octobre, ce sera la Journée 
mondiale de lutte contre la pauvreté. C’est dans ce cadre 
que je voudrais resituer mon intervention. Nous avons 
adjoint au Code, le 24 mai 2006, un passage spécifi-
que visant à renforcer précisément la place du logement 
d’urgence dans les politiques de l’ancrage communal.

Aujourd’hui, il est temps, je pense, de passer à une 
évaluation. Ainsi, au jour d’aujourd’hui, de combien de 
logements de transit et d’insertion pouvons-nous nous 
prévaloir sur le sol wallon ? Combien sont en réalité 
disponibles pour ceux qui doivent, à un moment de 
leur existence, faire face à l’imprévu ?

La mise en œuvre de logements de transit et d’inser-
tion peut être l’œuvre d’un nombre important d’acteurs 
publics : société de logements, AIS ou encore CPAS. Et 
pourtant, nous le savons, le premier risque qui se pré-
sente lorsqu’un logement de transit est inauguré, c’est 
que la rotation des locataires – le principe même de 
ce type de logement – disparaît et il devient, bien sou-
vent, du logement social vu que ce qui était provisoire 
devient permanent, faute de logements sociaux et/ou 
moyens disponibles.

Je voudrais donc – et ce sera ma seconde question – 
savoir si des projets de logements d’urgence ont été 
rentrés dans les PCL sur lesquels vous êtes en train de 
donner votre avis et si oui, combien ? Quel bilan, pou-
vez-vous dresser sur la mise en place des logements 
d’urgence ?

Enfin, quels moyens comptez-vous développer afin 
d’encourager les communes à prendre en compte réel-
lement, concrètement et à long terme ce type de loge-
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ment pour lequel tout un chacun s’accorde à reconnaî-
tre le bien-fondé ?

Je vous sais sensible à la thématique et j’écoute la 
suite de votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tout d’abord, il faut 
rappeler que le terme «logement d’urgence» corres-
pond à une initiative fédérale visant la création de loge-
ments destinés à l’hébergement de très courte durée  
(3 mois renouvelables une seule fois).

Cette notion n’est pas reprise telle quelle dans le 
Code wallon du logement et les dispositions ajoutées 
en 2006, à votre initiative notamment, visaient en prio-
rité le logement de transit. C’est pourquoi le Gouverne-
ment, dans sa circulaire du 16 mai 2007, a prescrit que 
chaque commune dispose d’au moins un logement par 
10.000 habitants, sauf avis du CPAS.

Dans les programmes, les communes devaient indi-
quer le nombre de logements publics recensés sur leur 
territoire. L’administration dispose donc d’un inventaire 
partiel des différents types de logements, inventaire 
qu’il faudra croiser avec les informations en sa posses-
sion et celles qui devraient être disponibles à la SWL.

Sur base d’une première analyse, parmi les commu-
nes qui ont déposé un programme, 41 communes ne 
disposeraient toujours pas fin 2008 d’un logement de 
transit. Sans compter les 37 communes qui n’ont pas 
déposé de programme.

En ce qui concerne le nombre de logements de tran-
sit, en croisant les données actuelles de l’administra-
tion et celles fournies par les communes, il existerait 
actuellement 780 logements et une demande de créa-
tion de 229 logements figure dans les programmes. 
Des vérifications seront encore effectuées avant le pro-
chain programme.

Vous le rappelez, je suis très attaché à la création de 
logements de transit et à faciliter le parcours résidentiel 
des personnes ou des ménages qui occupent un loge-
ment de transit.

Dans la réforme de l’arrêté du Gouvernement sur le 
régime locatif des logements gérés par les SLSP, j’ai 
inclus la possibilité, pour chaque société, en prenant en 
compte les demandes locales, de proposer un régime 
d’attribution de logements complémentaire au règle-
ment régional, pour tenir compte de ces spécificités 
locales. Ce règlement complémentaire pourra prévoir, 
par exemple, des priorités d’attribution d’un logement 
social pour les personnes qui occupent un logement de 
transit, car l’occupation d’un logement de transit a une 

durée de six mois renouvelable, et ses habitants doi-
vent bénéficier d’un accompagnement social.

Il appartiendra à chaque commune de susciter cette 
adaptation complémentaire au régime d’attributions 
régional et, ainsi, de garantir plus durablement une 
occupation durable.

Voilà ce que je voulais dire à ce stade. Tout à l’heure 
vous étiez absent, et je profite encore de 15 secondes 
du Président pour vous dire que le PEI de Binche serait 
intégré dans ces 100 millions.

M. le Président. – La parole est à M. devin.

M. Devin (PS). – Je souhaiterais connaître le nom-
bre de logements de ce type, prévus dans le cadre des 
nouveaux plans communaux de logement. Vous me 
dites que 41 communes sur 225 n’ont pas de logement 
de transit, mais pouvez-vous me donner le nombre 
exact de logements prévus dans le cadre de l’ensemble 
des plans ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – De toute façon, chez 
nous, la règle que nous nous sommes donnée, c’est au 
minimum un logement de transit par commune. C’est 
la règle absolue. Celles et ceux qui ont introduit un 
logement de transit pour arriver à la deuxième règle, 
qui est un pour 10.000, seront traités prioritairement. 
Ce sont donc les deux priorités absolues.

Je ne sais pas vous dire le nombre exact. j’ai 
demandé quelques chiffres à l’administration pour les 
questions que vous aviez, mais ils n’ont pas pu me les 
donner, parce qu’ils n’ont pas terminé l’examen défi-
nitif. Il y a encore des communes qui n’ont pas rempli 
correctement les formulaires. On essaie de les aider, 
plutôt que de les pénaliser. C’est en cela qu’il y aura 
peut-être encore des retouches.

M. Devin (PS). – Je reviendrai prochainement là-
dessus, en étant fort attentif aux décisions qui seront 
prises en la matière. pour l’instant, je me réjouis de la 
détermination de M. le Ministre et de voir s’appliquer 
concrètement les décisions qui ont été celles du Parle-
ment l’année passée.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La question orale de M. Grom-
mes sur «le résultat des programmes introduits par 
les communes dans le cadre de la politique d’ancrage 
locale du logement» est reportée.
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QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’INFORMATION/L’IMPLICATION 

DES RIVERAINS DANS LA MISE EN ŒUVRE 
DE ZONES D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

PRIORITAIRES (ZAE)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial sur «l’information/l’implication des riverains dans 
la mise en œuvre des zones d’activités économiques 
prioritaires (ZAE)».

La parole est à M. Grommes pour poser sa ques-
tion.

M. Grommes (cdH). – Les procédures de mise en 
œuvre des 34 zones d’activités économiques prioritai-
res sont très longues. D’aucuns diraient qu’elles sont 
très compliquées.

Les mesures récentes concernant les futurs ZAE 
englobant l’abrogation de ce monstre administratif 
qu’est le CCUE ou encore la fusion des volets relatifs 
à l’aménagement du territoire et l’aspect économique 
(fixation du périmètre de reconnaissance) sont très 
appréciables et produiront certainement un effet positif 
et constituent une réponse efficace au défi de relance 
économique par la simplification administrative.

La mise en œuvre des 34 zones prioritaires doit éga-
lement se dérouler dans un cadre propice.

Certains riverains, prioritaires de terrains à expro-
prier dans le cadre de la réalisation de la ZAE de Bae-
len-Eupen-Lontzen-Welkenraedt, se sont adressés, il 
y a plus de trois mois, à l’intercommunale SPI + afin 
d’obtenir des réponses précises sur le début et l’am-
pleur de la zone à mettre en œuvre. Cette démarche des 
riverains a été suscitée par des annonces/déclarations 
de responsables de l’intercommunale notamment dans 
le journal La Meuse Verviers quant à l’imminence des 
travaux.

La réponse de l’intercommunale ne les a pas satis-
faits. L’intercommunale avait invoqué une réunion à 
Eupen le 2 juillet 2007 concernant le développement de 
la zone d’activité en question. Selon la ville d’Eupen, 
cette réunion portait sur une route de liaison et devait 
être organisée dans le cadre de l’enquête publique 
accompagnant le permis d’urbanisme pour ladite voi-
rie. À cette réunion étaient convoquées les personnes 

ayant introduit un recours. La réunion n’avait pas 
d’autre objet.

Il est un fait que certains agriculteurs voient leur 
existence en danger, si une grande partie de leurs ter-
rains se trouve dans le périmètre à exproprier. Aussi, 
dans le but d’accélérer la procédure ou au moins afin 
de ne pas la ralentir, une excellente, voire meilleure, 
communication avec les propriétaires s’impose.

À qui incombe le devoir d’informer les personnes 
concernées directement par l’extension de la zone ? 
Quelle est l’étendue de l’information à fournir, notam-
ment en cas d’expropriation (calendrier, procédures, 
dédommagement, etc.) ? De manière générale, ne 
serait-il pas opportun de veiller à ce que les proprié-
taires riverains soient informés très tôt de manière 
systématique avant qu’ils n’apprennent les faits par 
d’autres canaux d’information, ce qui n’inspire certes 
pas la confiance ? Ne serait-il pas opportun de clarifier 
le rôle des différents intervenants face aux particuliers 
d’autant plus qu’en cas d’expropriation, des existences 
peuvent être en jeu ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les zones prioritai-
res évoquées sont le fruit d’une modification de plan 
de secteur qui a fait l’objet d’une adoption définitive-
ment par le Gouvernement wallon le 22 avril 2004. Tout 
cela relativise beaucoup les débats sur l’exécution de 
ces accords, sachant qu’aujourd’hui, six de ces zones 
sont querellées devant le Conseil d’État. de mémoire, 
six autres sont en cours d’équipement et de réalisation. 
mais d’autres se présentent à nos portes, essentielle-
ment parce qu’il a fallu faire face au cahier des charges 
urbanistique et environnemental qui était une procédure 
complètement superfétatoire qui n’avait strictement 
aucun intérêt, mais qui a terriblement retardé la procé-
dure. La procédure planologique était différente de par 
le passé et précédait celle de reconnaissance de la zone. 
Grâce au décret que nous avons voté, il y a maintenant 
15 jours, nous allons gagner un temps très précieux.

La procédure de révision partielle des plans de sec-
teur comporte bien évidemment un volet d’enquête 
publique d’une durée de 45 jours et annoncée dans 
chacune des communes auxquelles s’étend le projet de 
plan, tant par voie d’affiches que par un avis inséré dans 
les pages locales de trois quotidiens d’expression fran-
çaise ou allemande, selon le cas ; s’il existe un bulletin 
communal d’information ou un journal publicitaire dis-
tribué gratuitement à la population, l’avis y est inséré. 
À la clôture de l’enquête publique, le Collège commu-
nal de chacune des communes auxquelles s’étend le 
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projet de Plan, organise une réunion de concertation. 
Les riverains ont donc pu se faire – ou doivent pouvoir 
se faire – entendre dans le cadre de l’enquête publi-
que et lors de la réunion de concertation, préalable à la 
décision du Gouvernement, en arrêtant la modification 
partielle du plan de secteur. Par ailleurs, cet arrêté fait 
l’objet d’une publication officielle au Moniteur belge et 
ce, dans les dix jours de cette publication, des expédi-
tions du plan sont transmises à chacune des communes 
auxquelles la révision s’étend, lesquelles informent le 
public, par voie d’affiches, qu’il peut être pris connais-
sance du document à la Maison communale.

Par ailleurs, en ce qui concerne la ZAE de Bae-
len-Eupen-Lontzen-Welkenraedt, pour laquelle nous 
avons enfin trouvé un accord avec M. Daerden : mon 
département paiera 80  % et celui de M. Daerden, 
20 %. j’aurais préféré le contraire, mais l’urgence de 
la zone commandait que nous trouvions une solution 
rapidement. j’ajoute que, dans les 20 %, M. Daerden 
va quand même devoir payer l’expropriation des ter-
rains nécessaires aux routes, sinon l’accord eut été 
totalement déséquilibré. Il fallait que ce soit un grand 
accord, qu’on puisse s’en sortir. Le cahier des char-
ges urbanistique et environnemental a été réalisé par 
la SPI + pour permettre la mise en œuvre de la zone et 
a été approuvé le 21 avril 2006. Ce dernier précise la 
programmation de la mise en œuvre, tant dans l’espace 
que dans le temps.

Il est vrai que l’approbation du CCUE ne prévoit 
pas de mesures particulières de publicité. Par contre, 
le plan d’expropriation et le dossier de reconnaissance 
qui lui est associé feront l’objet de mesures de publi-
cité au nombre desquelles l’information personnelle à 
chacun des propriétaires visés. Ce dossier est en cours 
de finalisation et devrait être introduit auprès de la 
Direction générale de l’Économie et de l’Emploi dans 
le courant du mois prochain. Le CCUE sera joint au 
dossier d’expropriation soumis à enquête puisqu’il en 
constitue sa motivation.

En fait, pour rencontrer votre préoccupation, on va 
le joindre à la procédure d’expropriation. ainsi, mal-
gré que le CWATUP ne le prévoie pas, ils l’auront 
quand même tous. Ainsi, on aura vraiment alerté tout 
le public.

En outre, les permis concernant l’ouverture des 
voiries, par lesquelles débutera la mise en œuvre des 
Parcs d’Activités, seront soumis eux aussi à enquête 
publique et à l’approbation du conseil communal. Il en 
résulte que, de manière récurrente, les procédures léga-
les d’information des riverains sont donc bien claire-
ment établies, mais qu’en l’espèce, la procédure visant 
l’information personnalisée des propriétaires visés par 
les expropriations n’est pas encore entamée. Même si 
les intercommunales et notamment la SPI +, qui fait 
un travail tout à fait correct et efficace, ont déjà pris 

des contacts officieux avec les exploitants agricoles 
concernés pour connaître quels seraient leurs prix en 
la matière.

Par ailleurs, la réunion à laquelle vous avez fait 
allusion a été organisée à l’initiative de la Commune 
d’Eupen, dans un souci de clarté et de sécurité, afin de 
s’enquérir des attentes des habitants d’une rue située 
au cœur de la zone d’activité économique et dont l’ac-
cessibilité est concernée par les extensions futures. 
donc ce n’était pas une réunion d’information dans le 
cadre d’une enquête publique, mais bien d’une réunion 
citoyenne, volontaire, et je ne peux que souligner ici 
l’initiative de la commune d’Eupen.

en effet, à l’heure où les recours au Conseil d’État 
se multiplient, la bonne information et le dialogue 
constructif entre les opérateurs et les riverains et 
exploitants agricoles sont un gage de sécurité dans ce 
genre de dossier.

Comme il s’agit d’une zone pour quatre commu-
nes, l’intercommunale s’est proposée de coordonner 
l’information pour l’ensemble des quatre communes, 
pour que ce soit la même information partout et d’évi-
ter que l’une soit plus complète que l’autre. ce sont 
des professionnels qui le font. Vous constatez que les 
moments d’information, de concertation, d’enquête 
publique sont quand même extrêmement nombreux. 
Lorsqu’on veut informer, communiquer et concerter, 
tout cela prend beaucoup de temps. Surtout que, ne 
nous en cachons pas, le plus difficile reste de trouver 
un terrain d’entente avec les propriétaires. Au moment, 
où il y a expropriation, c’est le directeur d’Igretec qui 
me le confirmait, il n’y a plus moyen d’avoir une esti-
mation du Comité des acquisitions. C’est d’ailleurs un 
des grands éléments du retard dans la mise en œuvre 
de nos zones, c’est que le Comité d’acquisition est 
débordé et ne répond plus à nos demandes.

Si on pouvait organiser une procédure de façon à 
avoir une estimation des prix, de manière objective, je 
pense que nous gagnerions un temps de plusieurs mois, 
sachant que lorsque les propriétaires ne sont pas d’ac-
cord avec le Comité d’acquisition, ils introduisent un 
recours au Conseil d’État, en stipulant : si vous augmen-
tez vos prix, nous sommes prêts à revoir notre action au 
Conseil d’État. Il y a, parfois, des arguments brillants 
quant à l’équilibre des paysages, à la planologie, etc., 
mais qui, en fait, renvoient tout simplement à la valeur 
du terrain. l’argent est source de beaucoup de conflits 
mais parfois, peut aussi régler certains conflits.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je voudrais remercier  
M. le Ministre pour cette réponse vraiment complète  
et claire. je voudrais aussi le remercier pour les mesu-
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res supplémentaires opérées dans ce cadre. Il ne fau-
dra pas allonger les procédures, mais je crois qu’au 
niveau des expropriations, il faudra être très prudent 
d’un point de vue de la communication générale et de 
la communication avec les propriétaires qui voient leur 
terrain retiré. Si la confiance n’existe pas, cela peut 
entraîner des contre-coûts.

(M. Stoffels, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES COMPENSATIONS OCTROYÉES 

DANS LES ZONES INONDABLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «les compensations octroyées dans les zones 
inondables».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Je vous interrogeais récemment 
sur la cartographie des zones inondables, en cours 
d’élaboration, et sur l’adoption d’un règlement régio-
nal d’urbanisme.

Comme vous le précisiez dans votre réponse, «le 
RRU sera d’application dans toutes les communes 
wallonnes sans que celles-ci ne doivent au préalable 
l’adopter» et «aucune discrimination ne pourra être 
invoquée dès lors que la restriction ou l’interdiction de 
bâtir résultera de la combinaison de la cartographie des 
zones inondables et du RRU».

J’aimerais dès lors vous interroger cette fois sur les 
conséquences de l’adoption du RRU et de la cartogra-
phie. Celle-ci va en effet déterminer des zones, dont 
certaines dans lesquelles il sera interdit de bâtir. Or, 
de nombreux propriétaires terriens sont concernés par 
cette problématique.

Il apparaît en effet que certains viennent parfois 
d’acheter des terrains, en les pensant bâtissables en rai-
son de leur situation au plan de secteur, que d’autres 
propriétaires ont parfois dû s’acquitter de droits de 
succession importants pour des parcelles bâtissables 
qui risquent, demain, de perdre leur valeur. Comment 
sera réglée cette situation ? Combien d’hectares sont 
concernés par l’interdiction de construire ?

Je souhaiterais savoir, en fonction de l’ampleur des 
zones désormais non constructibles, s’il est envisagé 
de compenser dans certaines villes et communes en 

décidant de nouvelles zones constructibles ? Quelles 
compensations seront proposées aux propriétaires en 
contrepartie de la perte de valeur de leurs biens ?

Ceux-ci pourront-ils introduire une demande d’in-
demnisation pour leurs parcelles en zone d’habitat qui 
seraient déclarées zones inondables ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Comme je le préci-
sais récemment à M. borsus, il est prématuré de parler 
d’adoption définitive d’un règlement régional d’urba-
nisme (RRU) applicable aux zones inondables, car des 
restrictions et/ou des interdictions de bâtir ne pourront 
se concevoir que sur la base d’une cartographie régle-
mentaire opposable à tous les Wallons concernés. Or, il 
s’agit de disposer au préalable d’une procédure d’adop-
tion de la cartographie des zones inondables au sein du 
Code de l’Eau, procédure qui devra respecter la Conven-
tion d’Aarhus en termes de participation du public.

À l’évidence, le futur règlement régional d’urbanisme 
se déclinera sous la forme de restriction et/ou interdic-
tion de bâtir en fonction de l’aléa identifié sur la carte 
(faible à élevé). Cependant, c’est sur la base de l’arti- 
cle 136 du CWATUP que l’autorité administrative refu-
sera ou imposera des conditions au permis d’urbanisme. 
En effet, l’article 136 précise que, face à toute une série 
de risques (éboulement, glissement de terrains, karst, 
etc.), le Collège communal ou le Fonctionnaire délé-
gué peut, soit interdire des travaux, soit les subordon-
ner à des conditions particulières pour la protection de 
l’homme, des biens et de l’environnement.

D’ailleurs, dans sa circulaire datée du 9 janvier 2003, 
relative aux zones inondables, où le Ministre Foret 
précisait explicitement que : «Pour des biens situés en 
dehors du tissu déjà bâti, mais visés par l’article 136 
du CWATUP, je vous invite dès lors à la plus grande 
rigueur et à conclure à un refus de permis.».

Théoriquement, le croisement du plan de secteur et 
de la cartographie disponible actuellement laisserait 
apparaître quelque 2.000 hectares de zones urbanisa-
bles situées en zone d’aléa élevé. Il faut cependant sou-
ligner que certaines de ces zones sont déjà bâties.

Je rappelle le CWATUP exclut toute indemnisation 
en cas d’interdiction de bâtir en raison de la présence 
d’un risque naturel – zone inondable – ou industriel.

À titre d’exemple, la cartographie des zones inonda-
bles n’identifie que le risque d’inondation par débor-
dement des cours d’eau. Or, un terrain peut également 
être inondé en raison d’une remontée de nappe aqui-
fère, de ruissellements ou de refoulements d’égouts. 
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Le jour où l’urbanisme prendra en considération ces 
causes complémentaires d’inondation, les zones urba-
nisables susceptibles d’être affectées par une inonda-
tion par débordement de cours d’eau représenteront 
bien plus de 2.000 hectares de débordement des cours 
d’eau. Faudra-t-il alors indemniser ceux-là ? Vous ima-
ginez l’ampleur du problème !

Dans la mesure où la technique de compensation 
devrait induire une indemnisation des propriétaires des 
zones «déclassées», la compensation apparaît irréaliste 
en l’état actuel du budget wallon. La seule véritable 
politique foncière en la matière pourrait être menée au 
niveau communal. En effet, dans le cadre de la mise en 
œuvre des ZACC, dont les communes ont la maîtrise 
depuis le décret RESA, la partie de ZACC susceptible 
d’être affectée par un risque d’inondation ne devrait 
pas être destinée à l’urbanisation tandis que les autres 
parties de ZACC non exposées à ce risque devraient 
être préférées pour une affectation urbanisable.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
l’ensemble de ces précisions, et aussi pour l’informa-
tion concernant le Conseil communal de son entité, qui 
réserve sûrement beaucoup de moments intéressants.

mais indépendamment de cette précision à caractère 
plus local, le vrai rendez-vous avec les citoyens, les 
propriétaires et les entités communales sera le moment 
où on va établir cette cartographie, cette planologie 
qui va intégrer ce risque. La démarche est évidemment 
d’intérêt général mais il y a, pour un certain nombre de 
nos concitoyens, des difficultés qu’il ne faut pas sous-
estimer : des difficultés patrimoniales et financières 
dans un certain nombre de cas.

je vous remercie de votre éclairage sur ce dossier puis-
que, manifestement, celui-ci connaîtra encore d’autres 
développements.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. MEURENS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE DE LA DIVISION 

DES LOGEMENTS UNIFAMILIAUX 
EN LOGEMENTS MULTIPLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Meurens à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-

torial sur «la problématique de la division des loge-
ments unifamiliaux en logements multiples».

La parole est à M. Meurens pour poser sa question.

M. Meurens (MR). – Depuis de nombreuses années, 
la question a déjà été évoquée ici, notamment pour les 
centres urbains, de nombreux immeubles unifamiliaux 
ont été transformés en logements multiples. Ce phé-
nomène se déplace à présent également dans les com-
munes rurales et ce, dans le seul but apparent d’une 
rentabilité maximale.

Sans vouloir juger des bonnes intentions des pro-
priétaires, les mandataires locaux sont parfois démunis 
devant ces demandes de plus en plus fréquentes et ne 
peuvent invoquer que des critères parfois facilement 
contournables, tels que le manque de places de par-
king, les normes d’habitabilité et autres.

L’absence de réglementation locale et régionale, 
hormis en ce qui concerne les permis d’urbanisme, 
crée un flou juridique en la matière.

Dès lors, je souhaite savoir, Monsieur le Ministre, 
si vous avez l’intention de combler ce vide ou si vous 
laissez l’initiative aux villes et communes.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je reviens sur l’en-
quête sur la qualité et la salubrité des logements et ces 
fameux 6.000 logements visités, dont nous parlions, 
tout à l’heure, avec MM. Walry, Langendries, Grom-
mes et Stoffels. C’est manifestement un des points 
noirs. on constate que là où l’indice de salubrité est 
le moins bon, c’est dans les logements unifamiliaux 
divisés en plusieurs logements. manifestement, là où il 
y a une recherche de rentabilité, elle est parfois exces-
sive par rapport à la qualité du bien qui est fourni. je 
pense essentiellement à l’humidité, aux installations 
électriques – généralement bricolées – ou encore aux 
confinements de certaines pièces qui ne sont même pas 
dotées d’un éclairage suffisant.

Quand vous dites que le politique n’a pas de capa-
cité, je me permets de prendre du recul et de nuancer 
ce que vous affirmez. Les Collèges peuvent refuser 
des permis. Or, il n’est pas rare de voir que certaines 
demandes d’adaptation de logements unifamiliaux en 
plusieurs logements, ne répondent pas aux normes 
minimales, alors même que le Collège, lui, l’a accepté. 
C’est pour cela que l’arrêté de salubrité du 30 août est 
important, il faut rappeler aux communes qu’en pre-
mière ligne, elles doivent dire non.
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Avec l’Union des Villes et Communes, nous allons 
relancer une sensibilisation à cette dimension de loge-
ments de qualité. il n’est pas normal que les communes 
disent trop facilement oui, s’exposant par la suite à des 
contrôles.

Le permis de location existe depuis 1995, il monte 
en puissance, mais de manière encore insatisfaisante 
par rapport à la réalité des locations aujourd’hui. C’est 
une bonne manière, pour les pouvoirs locaux, de faire 
respecter la salubrité de ces logements.

Le permis de location est octroyé par l’autorité 
communale sur la base d’une attestation de conformité 
dressée par un enquêteur agréé (enquêteur privé ou 
communal).

Pour être conforme, le logement doit :

– � respecter les critères de salubrité évoqués plus 
avant ;

– � respecter les règlements communaux en matière de 
salubrité ainsi que les règlements communaux en 
matière d’incendie ;

– � garantir l’inviolabilité du domicile et le respect de la 
vie privée, pièces individuelles fermant à clef, son-
nettes et boîtes aux lettres individuelles ;

– � respecter les normes en matière d’urbanisme.

On voit, dans certains plans délivrés par les Collè-
ges, que pour accéder à la salle de bain, il faut passer 
par la chambre ou par la cuisine. il y a une disposition 
des lieux qui, même si elle correspond à des normes 
de salubrité, en termes de confort de vie et d’intimité, 
n’a aucun sens. On voit bien que le maître d’œuvre a 
cherché à exploiter au maximum.

J’ai bien compris, suite à l’étude sur la qualité et la 
salubrité du logement en Wallonie, qu’il était néces-
saire de relancer à la fois la question de la salubrité et 
les permis locatifs.

Je voudrais terminer sur une note positive. c’est que 
je constate qu’il y a de plus en plus de bourgmestres 
qui osent prendre leurs responsabilités et qui vident 
des immeubles entiers. Il y a aussi une meilleure réac-
tion de la justice et collaboration de la police. Si vous 
prenez l’ensemble de la revue de presse des différen-
tes sous-régions, quasiment toutes les semaines, vous 
voyez un Bourgmestre vider un logement parce qu’il 
n’était pas salubre.

Il y a aussi le volontarisme des pouvoirs commu-
naux en place. D’autant plus, que je vous rappelle que 
nous disposons de crédits pour adapter ces logements, 
crédits qui ne sont pas souvent utilisés.

M. le Président. – La parole est à M. Meurens.

M. Meurens (MR). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse. la question se posait 
surtout pour des immeubles de bonne qualité qui sont 
transformés.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

et à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances 

et de l’Équipement,
SUR

«LA CONFORMITÉ DES ARRÊTS DE BUS 
AUX NORMES PMR (PERSONNES 

À MOBILITÉ RÉDUITE) ET LA SÉCURISATION 
DES PASSAGES POUR PIÉTONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial et à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finan-
ces et de l’Équipement sur «la conformité des arrêts de 
bus aux normes PMR (personnes à mobilité réduite) et 
la sécurisation des passages pour piétons».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – La route de Herbesthal (N67) est 
une route fortement fréquentée qui relie Eupen à l’auto-
route, d’une part, et à Welkenraedt d’autre part. Elle est 
pour l’instant en chantier de modernisation. Il s’agit 
d’un projet d’une envergure budgétaire qui dépasse les 
trois millions d’euros. Les coûts sont à charge du MET, 
de la ville et d’autres concessionnaires.

La Ville d’Eupen a une drôle de façon de reconnaî-
tre ou de remercier ceux qui font un investissement, 
puisque dans un courrier du 14 septembre dernier, le 
Bourgmestre d’Eupen se plaint de «la nonchalance et 
du manque de souplesse du MET à l’égard de la réa-
lisation d’arrêts de bus adaptés aux personnes han-
dicapées et à l’égard de la réalisation d’éclairages 
spécifiques illuminant les passages pour piétons dans 
le cadre du chantier en question». Le Bourgmestre 
pense qu’un nouveau projet, tel que la route de Her-
besthal, doit être équipé en arrêts de bus adaptés aux 
PMR et que les travaux doivent être pris en charge par 
le maître d’ouvrage.

M. le Ministre, je ne peux que rejoindre l’avis de  
M. Keutgen et vous demander – puisqu’il me semble 
que vous êtes chargé de la politique de la mobilité, 
en ce compris les arrêts de bus – d’intervenir auprès 
de vos services du MET afin que le projet, une fois 
terminé, soit aussi un modèle exemplaire en matière 
d’adaptation aux PMR ainsi qu’aux malvoyants.
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La question a été posée aux deux Ministres,  
MM. Antoine et Daerden. Je ne sais pas si vous vous 
êtes concerté avec votre Collègue le Ministre Daerden 
pour la deuxième moitié de la question ? Alors, je pose-
rai la deuxième moitié de la question sous forme de 
question orale ou écrite à M. Daerden.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce que je peux vous 
dire, c’est que je lui ai transmis, pour attirer son atten-
tion en lui disant qu’il y avait une question pour nous 
deux. mais je n’ai pas eu de retour. Il est vrai que les 
délais sont tellement courts.

Tout ce que je peux vous dire, c’est qu’au niveau 
du TEC, nous avons 36.000 arrêts, en Wallonie. Tous 
les arrêts qui sont aujourd’hui aménagés, répondent à 
l’impératif de l’accessibilité des personnes à mobilité 
réduite.

maintenant, en ce qui concerne le MET, je ne sais 
pas vous dire ce qu’il en est, ni de la situation de la 
route. j’imagine que M. Keutgen avait de bonnes rai-
sons de dénoncer la situation.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Ce que je souhaite savoir, est-ce 
le MET ou le groupe TEC qui va devoir investir dans 
les arrêts de bus sur cette route de Herbesthal qui est 
en chantier actuellement ? Selon mon estimation, les 
arrêts de bus sont à charge de la politique de la mobi-
lité, donc du groupe TEC.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est exact. Je le 
confirme. Nous avons à peu près 12 millions d’euros 
pour l’intermodalité. Comme c’est, dans les deux cas, 
le MET qui coordonne, normalement il ne devrait pas y 
avoir de problème. La règle absolue, c’est que tous les 
nouveaux arrêts sont accessibles aux PMR, systémati-
quement. et on poursuit le rattrapage des anciens. mais 
comme il y en a 36.000, cela ne se fait pas en un jour.

Si j’ai la réponse de M. Daerden, je vous l’envoie.

M. Stoffels (PS). – Je remercie le Ministre pour la 
réponse qu’il vient de donner. Une adaptation aux per-
sonnes à mobilité réduite, mais je demanderai égale-
ment une adaptation aux personnes malvoyantes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y a des dalles tac-

tiles en ciment, avec des aspérités qui font que le mal-
voyant sent qu’il est au bord d’un passage.

M. Stoffels (PS). – Je peux donc apaiser les craintes 
du Bourgmestre d’Eupen.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AUGMENTATION DE LA VIOLENCE 
ENVERS LES CHAUFFEURS DE BUS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. fourny à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial sur «l’augmentation de la violence envers les 
chauffeurs de bus».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Une fois n’est pas coutume, 
mais je devais vous interpeller, Monsieur le Ministre, 
sur des faits qui ont certainement été portés à votre 
connaissance et qui se sont déroulés dans la Province du 
Luxembourg, plus particulièrement au niveau du MET. 
Il s’agit de coups portés sur deux agents du MET – deux 
conducteurs –, un de la région de Virton, voici quelques 
mois et le plus récent date du 28 septembre, à Bertrix, où 
un chauffeur a été agressé violemment par un jeune qui 
était sous l’emprise de l’alcool.

Monsieur le Ministre, la Province de Luxembourg 
n’est pas Chicago. les faits de violence sont extrême-
ment rares dans les transports en commun, fort heu-
reusement, que cela soit au niveau du TEC ou de la 
SNCB. mon propos n’est pas là, mais ces faits témoi-
gnent d’une évolution sociétale et du déplacement de la 
violence dans des contrées aussi lointaines que celle du 
Luxembourg et dans les régions rurales telles que les 
nôtres, où tout le monde se connaît.

Monsieur le Ministre, j’aurais aimé connaître votre 
position par rapport à ces faits de violence. Je sais qu’il 
y en a eu dans d’autres régions, à Charleroi, où vous 
avez pris des mesures. J’aurais aimé faire le point avec 
vous sur la politique générale que vous menez afin de 
lutter contre ces violences dans les bus et au niveau des 
TEC de manière générale, mais en particulier pour la 
Province du Luxembourg. avez-vous pris des initiati-
ves ? Le TEC Namur-Luxembourg a-t-il pris des ini-
tiatives afin de rencontrer ces phénomènes naissants ? 
J’aimerais avoir votre avis sur ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je voudrais remer-
cier M. Fourny de sa question pertinente qui me per-
met de faire le point de la situation sur un sujet grave. 
Il convient tout d’abord de préciser que les agressions 
physiques restent fort heureusement un événement 
rare. On dénombre ainsi pour le secteur TEC en 2006, 
101 accidents de travail pour 212,5 millions de voya-
geurs transportés et plus de 91 millions de kilomètres 
parcourus, même si chaque cas de violence n’en reste 
pas moins inacceptable.

La survenance de deux événements en province 
de Luxembourg à quelques mois d’intervalle pourrait 
donner à penser que les manifestations de violence se 
multiplient, mais il n’en est rien, s’agissant d’événe-
ments rares et aléatoires.

L’évolution de la société civile en général laisse 
cependant moins de doutes quant à la montée des inci-
vilités, des manifestations de non-respect vis-à-vis des 
chauffeurs, des manifestations de plus basse intensité 
qui traduisent une dégradation continue et lente du 
«vivre ensemble».

Le secteur des TEC a élaboré depuis la décennie 80 
une réponse de plus en plus élaborée à la montée de ces 
phénomènes :

– � en augmentant la présence du personnel sur le ter-
rain ;

– � en rendant les communications internes plus rapi-
des ;

– � en équipant progressivement ses véhicules de camé-
ras ;

– � en formant son personnel, en soutenant spécifique-
ment les personnes agressées ;

– � en nouant des collaborations avec les autres acteurs 
de la société civile (écoles, Police, partenaires insti-
tutionnels, Justice) ;

– � en restaurant la montée par la porte avant.

L’ensemble des TEC bénéficie des mesures mises en 
place progressivement et la Province du Luxembourg 
ne fait pas exception.

Parmi les dernières mesures, je citerai le plan 
SécuriTEC, qui prévoit un nombre plus important de 
contrôleurs et d’agents d’ambiance, de voitures rapides 
pouvant intervenir rapidement sur les lieux, l’équipe-
ment en caméras des véhicules des TEC, les collabora-
tions toujours plus étroites avec la police.

Le secteur mettra en place en 2008 un système de 
sanctions administratives des incivilités. Il s’agit du 
projet CiviliTEC. Ce projet a été approuvé par le Gou-
vernement. Il viendra compléter le plan SécuriTEC.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie le Ministre pour la 
réponse qu’il a apportée et des efforts qui sont déployés 
par le Gouvernement afin d’assurer un maximum de 
sécurité dans nos bus. C’est un signal fort et clair. mais 
c’est vrai que les nouvelles dispositions sont édictées 
et la sanction appropriée qui est assimilée, est aussi une 
bonne chose. Il faut faire respecter les règles. Je pense 
que le respect des règles entraînera un changement de 
comportement de nos concitoyens, des jeunes en par-
ticulier, les plus turbulents, afin d’éviter les problèmes 
que nous avons rencontrés.

(M. Fontaine, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

ET À M. MAGNETTE,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LES LOGEMENTS POUR PERSONNES ÂGÉES 
ET/OU HANDICAPÉES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial et à M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances sur «les logements 
pour personnes âgées et/ou handicapées».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Le contrat d’avenir signalait que 
le vieillissement de la population et ses conséquences 
font partie de ses préoccupations et des priorités et 
qu’il s’agit d’un des principaux défis pour les années 
à venir. Parmi les éléments liés à ce vieillissement, les 
logements adaptés aux personnes âgées et les loge-
ments adaptés aux personnes handicapées.

Le Gouvernement vient de tenir, récemment, un 
Conseil des Ministres décentralisé, même si le choix 
a fait l’objet de quelque controverse. Je ne me suis pas 
prononcé sur la controverse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si vous avez vu les 
images, vous avez vu que les personnes âgées savaient 
se battre pour garder leur siège ! j’ai failli m’asseoir sur 
un siège où je ne pouvais pas.

Vous le savez, Monsieur Fontaine, ce qui manque 
dans les maisons de repos, ce sont les visites. de quel-
que nature que ce soit, une visite fait toujours un bien 
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fou et prolonge la vie. je ne demande pas que le Gou-
vernement aille visiter les 736 maisons de repos. Cha-
que semaine, des enfants viennent faire des exercices 
de lecture avec des personnes âgées. Dès lors, je vais 
l’importer dans ma commune, je trouve que cela est un 
excellent programme, où des personnes qui ont encore 
un peu de mobilité ou de motricité, donnent des leçons 
à des plus jeunes.

M. Borsus (MR). – Et de manière à chacun de ren-
dre visite à un proche, et éventuellement un proche âgé. 
je vais être bref dans mon propos, Monsieur le Minis-
tre, puisque j’aurais souhaité savoir comment, outre 
cette action symbolique de réunion dans une MRS, 
quelle action était développée de manière à favoriser 
la construction et l’aménagement de logements adap-
tés, singulièrement aux personnes âgées et/ou handica-
pées ? Si vous aviez quelques chiffres à me donner.

Par ailleurs, puisque ma question s’adressait conjoin-
tement à votre nouveau collègue, M. Magnette, y a-t-il 
une action concertée, coordonnée pour ouvrir à la fois 
des logements sociaux adaptés aux besoins des person-
nes âgées, des personnes handicapées ou des résiden-
ces services ? je ne vous interroge pas sur l’aspect de 
maisons de repos/maisons de soins, que je dédicace 
plus particulièrement à votre Collègue, dont j’ai encore 
entendu parler récemment à la radio à la faveur d’une 
interview de notre Ministre-Président honoraire.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine, qui répondra en son nom et au nom de  
M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des Chances.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Je pense que  
M. Magnette fait une entrée en force au Gouverne-
ment, puisqu’il obtient, dès le 5ème ou 6ème Gouverne-
ment, 80 millions d’euros. Je pense que d’autres ont dû 
attendre plus longtemps pour obtenir ce résultat. Il peut 
donc s’estimer très heureux.

Il est vrai qu’il n’était pas le seul à plaider cette 
cause, puisque j’étais à ses côtés. Nous avons vraiment 
une pénurie de maisons de repos et de soins. de sur-
croît, nous avons un gros problème de respect des nor-
mes. Le Fédéral avait prévu, à juste titre, de reporter un 
certain nombre de normes de 2010 à 2013. Si on ne fait 
pas cela, on va devoir fermer un grand nombre de mai-
sons de repos, parfois pour des critères que les person-
nes âgées qui s’y trouvent n’ont même pas souhaité.

J’en viens alors à la question de M. Borsus pour les 
logements. Suis-je aussi heureux que M. Magnette ?

Dans le programme communal du logement, outre 
les petits logements, les logements de transit et d’in-

sertion, la troisième priorité est le logement intergé-
nérationnel. Cela a été clairement mentionné dans la 
circulaire. Je n’ai pas encore le décompte du nombre de 
dossiers de cette nature, j’espère qu’il y en aura assez. 
Le logement intergénérationnel correspond à un art de 
vivre. Il est intéressant de faire cohabiter des plus jeu-
nes avec des moins jeunes, dans de bonnes conditions. 
tout à l’heure, on parlait de solidarité active dans les 
maisons de repos, il peut en être de même à ce niveau.

Pour l’heure, je ne peux vous donner une estimation 
mais je vous propose de venir dans quelques semaines 
vous présenter l’ensemble du Plan communal du Loge-
ment afin que je puisse vous éclairer sur cette priorité.

Il y a même un très beau projet de logements pour 
personnes âgées handicapées. J’ai demandé qu’on me 
le présente, parce que sur papier, cela me semblait un 
magnifique projet. comme quoi, on peut même débor-
der des compétences classiques pour pouvoir rencon-
trer ce type de réalité.

Dans le cadre du Contrat d’avenir renouvelé, une 
fiche partenariale a été signée entre le Gouvernement 
wallon et la Confédération de la Construction wallonne 
relative à l’augmentation de l’offre de logements adap-
tés aux personnes à mobilité réduite et aux personnes 
âgées.

Un groupe de travail, constitué des Cabinets du 
Ministre du Logement et du Ministre de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, de la 
Confédération de la Construction wallonne, du Cen-
tre Scientifique et Technique de la Construction et des 
associations faisant état d’une expertise en matière 
d’accessibilité, travaille actuellement à l’élaboration 
de critères d’accessibilité pour les logements publics.

Ces critères seront proposés et discutés avec la 
Société Wallonne du Logement en vue d’être intégrés 
dans le cahier des charges à destination des SLSP, afin 
de permettre la conception, la création et l’adaptation 
des logements pour personnes à mobilité réduite et per-
sonnes âgées.

Par ailleurs, s’agissant du logement locatif social ou 
moyen, la réforme du Code du Logement du 20 juillet 
2005 a permis aux personnes handicapées de bénéficier 
d’un logement social ou moyen même s’ils détiennent 
un logement en pleine propriété ou en usufruit, mais 
non adapté.

voilà, les trois éléments importants. mais la réponse 
la plus significative, c’est dans le Programme commu-
nal du logement.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces différents éléments de réponse. Je plaide pour que 
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l’on accorde une priorité suffisante en ce qui concerne 
l’offre de logements pour les personnes âgées et/ou 
handicapées. Il est important de trouver des logements 
adaptés aux personnes âgées et/ou handicapées, tant au 
niveau du confort que de la qualité de vie. Ces person-
nes sont amenées à quitter leur logement initial, et ils le 
remettent dans le circuit acquisitif ou locatif classique. 
on a alors une dynamique qui permet à d’autres per-
sonnes de bénéficier, à titre subsidiaire, des logements 
que les personnes âgées ou handicapées quittent.

On a une offre de services qui peut être faite aux 
personnes âgées qui rejoignent ce type de logement, de 
résidence de services, qui est d’un niveau qualitatif et 
organisationnel suffisant et beaucoup plus important que 
pour les personnes qui sont toujours dans leur ancienne 
maison. donc, je suggérerais qu’à l’instar de la priorité 
que l’on retrouve aujourd’hui dans le Programme du 
logement actuel sur le logement de transit, qu’on mette 
un focus pour le logement adapté aux personnes âgées 
dans le Programme communal du logement prochain.

On sait que lorsque les personnes investissent dans 
une maison, c’est positif, en termes d’activité et de 
dynamisme économique.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Organisation des travaux

(suite)

M. le Président. – Les questions orales de  
Mme Colicis sur «la création annoncée de logements 
sociaux accessibles aux personnes à mobilité réduite» 
et de M. Wacquier sur «le recours introduit par la 
société ASTRID contre la Commune de Rumes» sont 
transformées en questions écrites.

QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA DÉTERMINATION DU PLAFOND 

POUR LES MÉNAGES À REVENUS MOYENS 
DANS LE CODE WALLON DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. devin à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial 
sur «la détermination du plafond pour les ménages à 
revenus moyens dans le Code wallon du logement».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Dans le cadre de la déclaration de 
politique régionale concernant le logement, un plan de 
redéploiement a été établi et vise notamment la promo-
tion de la mixité dans le logement social. Idéalement, 
deux tiers du parc immobilier social proposerait des 
logements pour revenus moyens et un tiers pour des 
logements pour revenus modestes.

Le Code wallon du Logement dans son article 1er, 
§§ 30 et 31 détermine dès lors les plafonds maximaux 
pour définir les ménages à revenus modestes et les 
ménages à revenus moyens.

Pour mémoire, les plafonds s’échelonnent comme 
suit : 20.000 euros pour un isolé et 25.000 euros pour 
un couple, majoré de 1.860 euros par enfant pour les 
revenus modestes et 31.000 euros pour un isolé et 
37.500 euros pour un couple, là aussi majoré de 1.860 
euros par enfant pour les revenus moyens.

Les sociétés de logement constatent que le plafond 
déterminé pour les ménages à revenus moyens est trop 
faible et ne correspond plus à la réalité du monde du 
travail. Par exemple, un couple constitué d’un ouvrier 
de base et d’une auxiliaire professionnelle dépasse ce 
plafond.

Cette situation représente un frein pour les sociétés 
de logement social :

– � dans l’élaboration de projets pour le logement orienté 
vers les revenus moyens et vers des loyers «à l’équi-
libre» ;

– � dans une optique de mixité de logements sociaux, 
confirmée dans la déclaration de politique générale ;

– � dans un souhait de développer une saine et réelle 
concurrence par rapport au logement privé afin de 
réduire la pression sur ces loyers et aider les loca-
taires, où le poste logement prend de plus en plus 
d’ampleur et quelque fois trop d’ampleur.

Que pensez-vous de la possibilité de relever les pla-
fonds liés à la détermination des revenus moyens afin 
d’inciter les sociétés de logement social à proposer et 
à développer plus de projets à l’égard des ménages à 
revenus moyens et à élargir la mixité de logement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Comme le rappelle 
M. Devin, conformément à la déclaration de politique 
régionale, le plan de redéploiement des sociétés de loge-
ment de service public s’est fixé, entre autres objectifs, 
celui d’accroître la mixité dans le logement social.

Cependant, la règle dite «des 2/3-1/3» évoquée dans 
le plan de redéploiement des SLSP vise le principe 
selon lequel deux tiers des logements sociaux sont attri-
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bués à des ménages à revenus précaires (les revenus qui 
ne peuvent excéder 10.000 euros) et un tiers aux autres 
des ménages à revenus modestes (les revenus qui ne 
peuvent excéder 20.000 euros), plus des tranches pour 
les enfants à charge. Il ne s’agit donc pas de 2/3 de loge-
ments pour les revenus moyens et 1/3 pour les revenus 
modestes. C’est 2/3 précaire et 1/3 modeste.

La volonté d’attribuer 1/3 des logements sociaux, 
par année, aux personnes à revenus modestes est une 
réponse à la disparition des revenus de cette catégorie, 
dans les listes de candidatures. pourquoi ? parce qu’ils 
désespéraient d’être retenus, puisqu’ils étaient systé-
matiquement écartés au profit des précaires. Le prin-
cipe d’octroi d’1/3 des logements sociaux, par année, 
à des personnes à revenus modestes a été repris dans la 
réforme du régime locatif tel qu’arrêté par le Gouver-
nement, pour entrée en vigueur le 1er janvier 2008.

La définition du logement social, qui figure à l’arti-
cle 1er, 9° de notre Code, ne permet d’ailleurs l’attribu-
tion des logements sociaux qu’à ces deux catégories : 
précaire et modeste.

La Société wallonne du logement a établi que sur 
l’ensemble des candidatures déposées auprès des socié-
tés, 77  % des demandeurs ont des revenus précaires, 
c’est-à-dire de moins de 10.000 euros.

La moyenne des revenus des locataires sociaux est  
de 13.860 euros bruts annuels, je le dis notamment à 
MM. Borsus et Fontaine qui, il y a plusieurs mois, ont 
fait une grande conférence de presse en disant qu’il fal-
lait tout vendre, qu’il y aurait des candidats acquéreurs. 
J’attire l’attention sur le fait que la capacité financière de 
ces personnes, que ce soit en direct, par emprunt ou par 
un tiers investisseur, est considérablement limitée, avec 
en plus les retards de paiement que nous connaissons.

La demande émanant de ménages en situation d’ex-
trême précarité est encore aussi très significative, donc 
bien en deçà des 10.000 euros dont je parlais tout à 
l’heure.

dès lors, vous comprendrez que nous avons essayé, 
dans les logements sociaux, à rétablir une forme de 
mixité au profit des revenus modestes qui participent à 
la mixité des revenus dont vous parliez.

Dans le cadre du plan stratégique n° 3, nous avons 
prévu la présence de logements moyens. un loge-
ment moyen pour deux logements sociaux. À la fois 
par mixité, mais aussi pour solvabiliser l’opération, le 
logement moyen permettant de couvrir les deux der-
niers éléments visés.

En ce qui concerne la mixité, nous avons établi un 
programme de vente. on en espère atteindre les 10.000 
ventes. Je ne dis pas que l’on va y arriver, parce que 
la capacité contributive des locataires est assez faible, 
mais elle devrait permettre de dégager un certain nom-

bre de logements, réinvestissant ainsi le produit dans 
la construction, dans la rénovation pour ces sociétés 
concernées.

En application du plan de redéploiement, des nouvel-
les dispositions ont été ajoutées sur le logement à loyer 
d’équilibre : les sociétés pourront obtenir l’autorisation 
de louer un certain nombre de logements, sans condi-
tion contraignante quant aux revenus des locataires.

Je rappelle enfin que des petits logements peuvent 
être loués à des étudiants, parce qu’il y a parfois des 
situations particulièrement pénibles dans le cadre des 
ruptures familiales.

la plupart des communes viennent avec des petits 
projets, disséminant l’offre de logement public sur 
l’ensemble du territoire. Si nous avions fait cela en son 
temps, je pense que nous aurions eu beaucoup moins 
de problèmes que l’agglomération de cas difficiles.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
ses différents éléments de réponse et je saisis aussi 
l’opportunité, Monsieur le Ministre, de réfléchir à l’une 
ou l’autre visite que l’on pourrait faire, afin de mieux 
illustrer les propos tenus en Commission.

(M. Stoffels, Secrétaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES AUDITEURS ÉNERGÉTIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «les auditeurs énergétiques».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Je vous propose de faire le point 
concernant la formation de personnes ayant la qualité 
d’auditeurs ou d’experts en procédure d’avis et qui 
peuvent conseiller, accompagner en matière d’énergie, 
d’identification de problèmes énergétiques, etc.

Très récemment, le nouveau Ministre de la Forma-
tion a pu faire le point quant aux formations d’audi-
teurs en procédure d’avis énergétique.

Le constat du nouveau Ministre est assez interpel-
lant pour le secteur de la performance énergétique des 
bâtiments.
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En effet, actuellement, on est toujours au stade de 
la formation des formateurs et aucun cours n’a pu être 
lancé pour former des auditeurs. Du côté de l’IFAPME, 
le constat est identique, peu de choses sont mises en 
place et les cours se font attendre.

Pour rappel, l’arrêté fixant les modalités d’agrément 
des auditeurs pour la réalisation d’audits énergétiques 
date du 1er juin 2006, soit il y a plus de 16 mois.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dresser son 
état des lieux en la matière ? Que pensez-vous de cette 
situation ?

Par ailleurs, combien de demandes de formation 
sont en attente et combien sont rencontrées ?

Enfin, combien de demandes d’agrément ont été 
introduites et délibérées depuis l’entrée en vigueur des 
dispositions en la matière ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Pour commencer cette 
réponse, il est intéressant de se remémorer les premières 
actions menées dans le cadre des formations pour la Pro-
cédure d’Avis énergétique (PAE) de janvier 2006, avant 
l’approbation par le Gouvernement wallon de l’arrêté 
fixant les modalités de l’agrément des auditeurs.

À cette époque, la Région Wallonne a lancé un appel 
à candidatures auprès de tous les architectes pour s’ins-
crire aux formations «pilotes» données par le consortium 
scientifique (CSTC - ICEDD - UCL - VITO), créateur 
de la PAE. Cet appel à candidature a rencontré un succès 
énorme, voire inespéré : plus de 200 architectes avaient 
répondu favorablement. Or, seules deux formations 
étaient prévues en 2006. Aussi, les 50 premiers candidats 
ont été formés en avril et mai 2006 et 42 ont réussi les 
épreuves et ont reçu leur agrément le 31 juillet 2006.

Afin de former les 150 architectes, qui avaient 
répondu à cet appel, quatre formations supplémentai-
res ont été organisées dans le premier semestre 2007, et 
95 ont réussi les épreuves et ont reçu leur agrément le 
31 juillet 2007. Grâce à ces six premières formations, 
la Région wallonne dispose de plus de 137 auditeurs 
agréés PAE qui ont, à titre d’information, déjà réalisé 
plus de 342 audits encodés dans la base de données 
officielle de la Région wallonne.

Suite à l’approbation par le Gouvernement wal-
lon de l’arrêté fixant les modalités de l’agrément des 
auditeurs et à sa publication au Moniteur, plus de  
218 autres candidatures ont été réceptionnées par l’ad-
ministration, 180 étaient conformes à cet arrêté et ont 
été validées ; par contre, 14 ont été rejetées en raison 
de leur non-conformité à l’article 3 du chapitre 2 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er juin 2007.

Depuis, les candidatures ne cessent d’être trans-
mises à l’Administration ; 18 ont été validées entre le  
1er septembre et le 1er octobre 2007 et 6 sont en cours 
de traitement.

Vu cet engouement de la part des professionnels 
pour devenir auditeurs agréés PAE, une convention a 
été signée entre la Région wallonne et l’IFAPME afin 
d’augmenter le nombre de formations PAE et de les 
répartir sur tout le territoire de la Région wallonne 
(de Tournai à Liège en passant par Mons, Charleroi, 
Namur, Dinant, Libramont).

À cette fin, l’Administration a sélectionné, en juillet 
2007, des candidats formateurs, présentant soit un pro-
fil «enveloppe» (spécialisés dans les parois), soit un 
profil «système» (spécialisés dans l’analyse des ins-
tallations de chauffage et de production d’eau chaude 
sanitaire) et les a invités à participer aux deux journées 
de formation en septembre 2007.

Seuls deux spécialistes «enveloppe» n’ont pas 
confirmé leur intérêt de devenir formateur PAE. Aussi, 
depuis le 25 septembre 2007, la Région wallonne dis-
pose de 22 formateurs «enveloppe» et de 12 formateurs 
«système».

Ces formateurs, fraîchement formés, participent, avec 
les coordinateurs des différents centres IFAPME, aux 
réunions de coordination en vue de fixer les modalités 
pratiques des prochaines sessions de cours 2007-2008 
(dates, lieux, examens). De ces premières réunions, 
six centres IFAPME ont fixé une session de cours en 
novembre et décembre 2007. Ces dates et lieux de for-
mation ont été transmis aux candidats auditeurs PAE 
via une invitation personnelle le 5 octobre 2007. Ces 
formations seront organisées par groupe de 10 élèves. 
Ainsi, 60 candidats seront formés fin de cette année.

D’autres réunions de coordination sont programmées 
dans les centres du réseau IFAPME à la mi-octobre, 
en vue de fixer les dates des sessions 2008. Certains 
centres ont déjà transmis les dates des sessions 2008, 
d’autres le feront très prochainement.

L’Administration a donc programmé une mise à 
jour régulière de la page web relative aux formations 
PAE suivant les données qu’elle recevra de la part des 
différents centres du réseau IFAPME. On pourra donc 
suivre en ligne toutes les dates disponibles.

À titre d’information, la Région wallonne a demandé 
qu’une dizaine de formations soient programmées dans 
le courant du premier semestre 2008, et une dizaine 
pour le second semestre, afin de former les candidats 
auditeurs, dont je parlais tout à l’heure, qui ont rentré 
leur candidature déclarée recevable.

Afin de garantir la qualité des formations PAE et des 
auditeurs agréés, et d’aider ces nouveaux formateurs, 
la Région wallonne a sollicité une société de déve-
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loppement informatique en vue de créer un forum de 
discussion et d’échanges d’expériences uniquement 
destiné aux formateurs PAE, aux auditeurs PAE et aux 
candidats auditeurs PAE. Ce forum est pratiquement 
finalisé et sera mis en ligne très prochainement.

En supplément de cet outil, la guidance technique 
des auditeurs et des formateurs est maintenue et assu-
rée par le consortium scientifique (CSTC - ICEDD - 
UCL - VITO).

Pour terminer, différentes actions seront propo-
sées pour 2008 en vue de garantir une formation de 
qualité et identique sur tout le territoire de la Région  
wallonne :

– � organisation des formations et des examens pour le 
second semestre 2008, en langue française dans les 
centres IFAPME, en collaboration avec un représen-
tant de la Division de l’énergie ;

– � organisation des journées de recyclage des forma-
teurs «enveloppe et système» de langue française 
afin d’adapter la formation PAE au public et à la 
future certification ;

– � recherche de formateurs en langue allemande – deux 
formateurs «enveloppe» seront formés à la PAE fin 
de cette année, recherche de formateur «système» ;

– � projet de convention avec le centre d’Eupen pour 
l’organisation ponctuelle de formations PAE en lan-
gue allemande.

Je peux rassurer M. Borsus, pour le moment tout se 
passe bien. et d’ici l’année prochaine, nous aurons un 
très grand nombre d’auditeurs PAE.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, puis-je 
vous charger de remercier également votre collabora-
teur pour le soin dans le détail de cette réponse.

Il semble, manifestement, que les inquiétudes du nou-
veau Ministre de la Formation aient trouvé des échos en 
termes d’action et de réponse. dès lors, je pense que les 
choses sont en route. j’ai pris bonne note de l’éclairage 
chiffré que vous avez bien voulu leur donner.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’IMPLICATION

DE LA LIBÉRALISATION DES MARCHÉS
SUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du 

Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «l’implication de la libéralisation des mar-
chés sur les collectivités locales».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Le manque à gagner pour 
les communes, suite à la libéralisation du marché  
de l’énergie, n’est pas négligeable, puisque les inter-
communales doivent se retirer de l’activité de vente 
d’énergie.

La Région wallonne a prévu dans le cadre du décret 
du 12 avril 2001, relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité, un mécanisme de compen-
sation pour les communes de la perte des dividendes 
résultant de la libéralisation du marché de l’électri-
cité (traduit par l’arrêté du Gouvernement wallon du  
28 novembre 2002 modifié par l’arrêté du 17 juin 2004, 
relatif à la redevance pour l’occupation du domaine 
public par le réseau électrique à charge des gestionnai-
res de réseau).

Dans le même temps, le Gouvernement de la Région 
wallonne prévoit, dans l’accord de Gouvernement, de 
solliciter l’exonération de la taxe fédérale «Elia» impo-
sée pour répondre à un problème de finances locales 
propre à la Région flamande et décidée en vue de com-
penser la perte de dividendes communaux résultant de 
la libéralisation du marché de l’électricité.

La redevance pour occupation du domaine public 
a été activée dans le secteur de l’électricité mais pas 
dans celui du gaz, alors qu’à y regarder de plus près 
et sans vouloir tomber dans le simplisme, un simple 
arrêté de votre part permettrait qu’une redevance pour 
occupation du domaine public dans le secteur gazier 
soit levée.

Il me semble que l’évolution des dividendes com-
munaux dans un contexte totalement libéralisé devrait 
être une préoccupation. C’est vrai que le sujet du coût 
de l’énergie est d’actualité, on en parlait moins quand 
j’ai déposé ma question.

Envisagez-vous de mettre à l’étude une redevance 
pour occupation du domaine public dans le secteur 
gazier ? J’ai entendu dire qu’à l’Union des Villes et 
Communes, c’était un sujet qui les embarrassait un  
peu. il est clair qu’il y a un manque à gagner pour les 
communes, mais c’est aussi la manière dont les com-
munes sont financées à travers ce type de redevance 
qui pose vraiment un problème. il faut clarifier les cho-
ses, on ne peut pas avoir, d’un côté, des communes qui 
veulent être financées et, d’un autre côté, des consom-
mateurs qui se plaignent, à raison, de voir une augmen-
tation des coûts énergétiques. Ce que je veux, c’est que 
les communes trouvent un moyen de financement pro-
bablement différent, y compris pour l’électricité.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Quelle erreur dans le 
chef de l’honorable membre qui ne pense visiblement 
qu’à augmenter le prix du gaz à charge de nos conci-
toyens. Mais que faites-vous, Monsieur Fontaine, quand 
je vois que la CREG annonce une hausse inéluctable 
des tarifs de gestionnaire de réseau de distribution au  
1er janvier 2008. Mais que faites-vous, Monsieur Fon-
taine, quand j’apprends qu’Electrabel et Luminus ont 
décidé d’augmenter leurs prix du gaz ? et vous, vous 
venez nous proposer une nouvelle augmentation. c’est 
intolérable !

Puis-je me permettre de nuancer et de corriger votre 
propos. Le texte du Gouvernement de l’époque ne pré-
voyait pas de redevance. Le principe de la redevance a 
été introduit en 2001, par un amendement parlemen-
taire que j’ai eu l’honneur de cosigner avec M. Donfut. 
L’Opposition et la Majorité proposent une redevance 
qui, évidemment, pèse sur les consommateurs.

je sais que vous étiez un Chef de groupe redoutable 
et, à ce moment-là, vous n’avez rien dit et je vous en 
remercie. Vous avez permis le vote de cet amendement, 
qui a quand même permis de rapporter aux communes 
30 à 35 millions d’euros, pour une libéralisation qui 
n’avait pas lieu. Je rappelle que de 2003 à 2007, cinq 
années où les communes touchent les redevances de 
voirie au nom d’une libéralisation qui n’avait pas lieu. 
Donc les communes ont reçu de 150 à 180 millions 
d’euros, ces dernières années, pour une libéralisation 
qui ne les concernait pas.

j’ajoute que les dividendes pour l’électricité ont 
connu un léger tassement, mais se sont quand même 
bien comportés. pour le gaz, les dividendes ont aug-
menté. pour deux raisons : d’abord, parce qu’il y a 
beaucoup plus de réseaux de gaz maintenant qu’il n’y 
en avait il y a quelques années, et surtout, la montée en 
puissance des communes dans les GRD gaz. Tout cela 
a amené beaucoup plus de moyens.

J’ajoute que la redevance électrique représente 
à peu près un euro, pour un consommateur moyen, 
(3.500 kW/heure/an) et sur une facture totale de 560. 
Si je comprends bien M. Fontaine, il veut compenser 
la totalité des pertes de dividendes de gaz, c’est-à-dire  
12 millions. Il veut proposer, dès lors, une augmenta-
tion de 15 euros par ménage et par an.

Je vous rappelle que lorsque j’avais moi-même évo-
qué – je ne le ferai plus jamais, surtout pas à la veille 
d’une élection – cette idée de redevance, M. Borsus est 
allé à RTL – j’en ai encore la cassette soigneusement 
dédicacée – pour crier au scandale. Le scandale de  
M. Borsus, au mois de mai, est devenu maintenant une 
revendication du MR.

Je ne sais pas qui est MR, entre Fontaine et Borsus, 
entre Fontaine et Bataille, nous finirons par découvrir 
la vérité lorsque le rideau va s’ouvrir. Vous vous rappe-
lez cette belle émission «Bataille et Fontaine», accep-
tez-vous d’ouvrir le rideau ? J’attends que le rideau 
tombe pour avoir la vérité. Mais vous verrez demain, 
dans la presse, un très beau communiqué : «Kramer 
contre Kramer» – «Fontaine contre Borsus».

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Finalement, M. le Ministre ne 
m’a pas répondu. Je n’ai pas demandé une taxation. Je 
veux juste savoir si vous aviez l’intention de le faire. 
Ai-je déposé une proposition de résolution demandant 
qu’on le fasse ? J’attire votre attention sur le problème 
de la diminution des coûts dans les communes. C’est 
vrai, qu’il n’y en a pas eu pendant les cinq années qui 
ont précédé. maintenant cela commence.

la diminution commencera à arriver, à partir de l’an-
née prochaine. Il est logique que les communes s’en 
préoccupent. Je ne vais pas vous expliquer que la situa-
tion de l’ensemble des communes est assez préoccu-
pante. Si on continue dans ce type de financement, qui 
est sans issue à terme, le consommateur ne pourra plus 
le supporter. il n’y a aucune raison, qu’il y ait des rede-
vances dans un secteur et pas dans un autre. Il faut avoir 
une certaine justice. mais c’est un système qui, à terme, 
ne sera plus tenable et les consommateurs ne pourront 
pas le supporter. Il faut donc une modification du finan-
cement du Fonds des communes. C’est là-dessus que je 
voulais attirer votre attention. je n’ai pas demandé de 
taxes supplémentaires, ce n’est pas mon genre.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA SITUATION DES COMITÉS CONSULTATIFS 

DES LOCATAIRES ET DES PROPRIÉTAIRES 
DANS LES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT 

DE SERVICE PUBLIC (SLSP)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial sur «la situation des Comités consultatifs des 
locataires et des propriétaires dans les Sociétés de 
logement de service public (SLSP)».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Je vous ai déjà interrogé plu-
sieurs fois sur cette situation anormale qui perdure à la 
SLSP «Les Jardins de Wallonie» et je vais y revenir, 
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mais à partir de cet exemple, je voudrais aborder toute 
la problématique des Comités consultatifs des Locatai-
res et des Propriétaires dans les SLSP aujourd’hui.

Pour rappel du cas particulier, l’actuelle présidente 
du CCLP n’est pas locataire d’un logement social mais 
d’un logement privé. Néanmoins, elle est la Présidente 
du CCLP. De plus, cette même personne a été désignée 
comme représentante des locataires en tant qu’admi-
nistratrice au Conseil d’administration de la société de 
logement.

Dans vos réponses invariablement les mêmes, vous 
disiez et redisiez qu’il était exclu que cette personne soit 
présente au CCLP. Vous releviez également qu’aucune 
procédure n’avait été engagée ni par le CCLP, ni par 
«Les Jardins de Wallonie» pour mettre un terme à cette 
anomalie.

Vous me précisiez également que la désignation du 
représentant du CCLP au sein du Conseil d’adminis-
tration de la SLSP devait se faire en réunion de CCLP 
convoquée par le président du Conseil d’administration 
de la SLSP. Vous ajoutiez qu’à votre connaissance, cette 
réunion n’ayant pas eu lieu, le représentant des locatai-
res au Conseil d’administration de la société de loge-
ment n’était donc pas encore formellement désigné.

Enfin, vous ajoutiez qu’il appartenait à la SWL de 
faire appliquer les règles, ce que je ne conteste pas, 
mais je vous rappelle quand même que vous êtes, pour 
un Parlementaire, le seul interlocuteur officiel vers 
lequel faire remonter ce type d’information, n’est ce 
pas à vous de la faire redescendre ?

Plus généralement, il s’avère que cette situation, qui 
n’est pas un cas particulier, reflète l’absence d’élection 
démocratique pour constituer les CCLP, et maintenant, 
pour la désignation des administrateurs représentant 
celle-ci dans les administrations des SLSP.

La réunion du CCLP des «Jardins de Wallonie» 
qui doit désigner son représentant au sein du Conseil 
d’administration de la SLSP a-t-elle déjà eu lieu ? Si 
oui, pourquoi la personne en situation illégale est-
elle toujours en poste tant à la présidence de la CCLP 
qu’au sein du CA de la SLSP ? Si non, ne pensez-vous 
que cette situation a assez duré et que les modalités 
fixées dans le règlement d’ordre intérieur du CCLP en 
matière de réunion peuvent être outrepassées par la 
tenue d’une réunion «en urgence» ou «extraordinaire» 
par exemple ?

Il me revient de la position adoptée par la SLSP «Les 
jardins de Wallonie» qu’il est prudent d’attendre et 
donc de ne rien faire. Entre-temps, cette personne pose 
des actes en tant que présidente et administratrice, que 
penser de la validité de ces actes ? Ne doivent-ils pas 
être considérés comme nuls et non avenus, auquel cas 

la SLSP pourrait se trouver dans une situation encore 
bien plus problématique qu’elle ne l’est ?

D’une manière plus générale, les instances des 
SLSP ont été renouvelées ainsi que, par diktat de votre 
part, tout le conseil d’administration de la SWL. Pour-
quoi n’avez-vous pas pris les mêmes dispositions pour 
les CCLP dont vous savez que la plupart n’ont pas 
été constitués suite à une élection, faute de candidats, 
disait votre prédécesseur, M. Daerden ?

Voulez-vous me dire, une fois pour toutes, ce que 
vous comptez faire de concret pour que cette situation 
illégale aux «Jardins de Wallonie» soit clarifiée dans 
les plus brefs délais, c’est-à-dire pour que cette per-
sonne soit démise de ses fonctions dès à présent ? Je 
me permets de vous rappeler que je vous ai déjà posé 
plusieurs fois cette question sur le même sujet sans 
jamais avoir obtenu de réponse et ayant dû constater 
que sur le terrain rien n’avait changé.

Quelles mesures comptez-vous prendre pour régu-
lariser la situation des CCLP des SLSP de Wallonie ? 
Allez-vous lancer une nouvelle procédure de redésigna-
tion de ces Comités ou trouver une formule différente ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – M. Fontaine 
me pose pour la deuxième fois cette question, ce qui, 
malheureusement, nous renvoie à une situation qui est 
intolérable parce qu’elle est illégale. La situation de 
l’intéressée est en contradiction totale, non pas avec 
le règlement d’ordre intérieur, mais avec l’arrêté du 
Gouvernement wallon, l’article 26, qui précise que 
«cesse de faire partie du comité, le membre effectif qui 
ne satisfait plus aux conditions d’éligibilité», c’est-
à-dire dans l’hypothèse que le membre effectif n’est 
plus locataire ou propriétaire. Elle ne peut donc plus se 
retrouver dans la société concernée.

Mais, comme je vous l’avais indiqué la première 
fois, il appartient au Conseil d’administration de la 
Société de logement concerné de constater que l’inté-
ressée ne peut plus faire partie du Comité et de le lui 
notifier par lettre recommandée à la poste. au passage, 
un recours est d’ailleurs ouvert à l’intéressée, qui peut 
se faire entendre auprès de la Commission de recours 
et de contrôle de la SWL.

à ma connaissance, grâce à votre deuxième ques-
tion, le Conseil d’administration de la société de loge-
ment n’a pas encore fait usage de cette disposition. Je 
vais donc mettre la SWL en demeure, puisque celle-ci 
a la tutelle sur la société concernée, de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour corriger cette situation 
qui est intolérable. Au passage, cela démontre la faillite 
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des Commissaires politiques, ceux désignés en 1999, 
qui n’ont pas fait souvent respecter des principes sim-
ples de légalité. Quand on aura les commissaires pro-
fessionnels, je pense que cette situation ne se répétera 
plus en la matière. Rassurez-vous, une lettre de mise en 
demeure va partir, parce que vous avez raison, ce n’est 
pas légal, ni tolérable.

Que vais-je faire pour les sociétés ? On a revu la 
SWL, on a revu les sociétés locales, puisqu’il fallait 
attendre les élections communales. je vous avais dit, à 
l’époque, on ne va pas faire de désignation pour trois 
mois, alors qu’on votait au mois d’octobre. Je crois que 
vous l’aviez admis, ne fût-ce qu’intellectuellement, à 
défaut de politiquement.

Il ne reste plus qu’une seule catégorie, c’est les 
représentants des locataires et propriétaires. Il y aura 
bien des élections, elles auront lieu en juin 2008. Je 
déposerai au Gouvernement un arrêté sur le sujet. d’ici 
là, nous allons organiser des campagnes et des séances 
d’information avec l’Association wallonne des comités 
consultatifs des locataires et des propriétaires, en vue 
d’inciter les locataires et les propriétaires à se porter 
candidats.

Pour être en rupture avec le passé, et le peu de démo-
cratie qui existait dans le choix des délégués, je compte 
les organiser par correspondance, de telle manière que 
chacun puisse recevoir un bulletin de vote, et le ren-
voyer sans devoir se déplacer au Siège social, découra-
geant ainsi une grande participation des intéressés.

Je crois qu’avec cela, j’espère qu’avec une belle cam-
pagne d’information, avec l’Association wallonne, avec 
la SWL, on trouvera plus de candidats que par le passé et 
le vote par correspondance devrait permettre une réelle 
réussite. c’est du moins le vœu que je formule.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour ses deux réponses. Nous attendrons de voir les 
résultats de vos injonctions à la SWL, pour voir le 
temps que cela mettra pour descendre sur le terrain. 
Mais, je ne ferai pas de procès d’intention avant que les 
choses ne soient redescendues.

Par contre, je suis d’accord avec vous sur la manière 
dont vous comptez organiser les élections des comités 
de locataires et de propriétaires, parce qu’il est exact 
que la procédure précédente avait été une véritable 
farce. Dans un certain nombre de sociétés, l’informa-
tion des élections n’a pas été transmise aux locataires. 
De plus, les locataires ne savaient pas non plus à quoi 
servaient ces comités dont certains se sont arrogé le 
droit d’y être de manière permanente et héréditaire, 
etc. Cela pose un vrai problème à partir du moment où, 

en plus, il y a un administrateur qui est désigné dans les 
Conseils d’administration.

À partir du moment où ces comités ont un rôle réel à 
jouer, par leur présence au Conseil d’administration, il 
est logique qu’il y ait un véritable appel aux candidats. 
j’espère que cela aura, malgré tout, un certain succès.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Quand vous verrez 
le bilan en fin de législature, de manière plus sereine, 
En dehors d’un rapport plus stérile Majorité/Opposi-
tion, vous verrez que plus jamais le cercle du logement 
de service public ne sera géré comme par le passé. Les 
modifications, les contrôles, l’éthique, la bonne gouver-
nance, la large dépolitisation de diffusion des logements, 
tout cela va renvoyer une tout autre image du logement 
public, qui en avait d’ailleurs parfaitement besoin.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, sur les 
objectifs, nous avons toujours été d’accord. Je n’ai pas 
toujours été d’accord avec vous sur certaines modalités 
ou sur le fait que cela n’aille pas vite assez, ou pas loin 
assez, mais je mesure aussi que ce n’est pas toujours 
évident avec le partenaire que vous avez.

(M. Fontaine, Commissaire,

 prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE

DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR

«LES ESTIMATEURS EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial sur «les estimateurs en Région wallonne».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – De par mes contacts fréquents 
avec les citoyens, je suis amené à vous faire part d’un 
constat et à plaider auprès de vous pour un renforce-
ment des équipes des estimateurs publics qui travaillent 
dans les comités régionaux du logement.

Il est un fait qui s’impose à tous : les délais endéans 
desquels les estimateurs sont amenés à se rendre chez 
les demandeurs d’une aide au logement sont manifes-
tement trop longs, notamment lorsqu’il s’agit de tra-
vaux qui nécessitent une certaine urgence, par exemple 
à l’approche de l’hiver.
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De plus, si l’un ou l’autre d’entre les estimateurs 
vient à tomber malade et n’est pas remplacé, les dos-
siers continuent à s’empiler.

Dans un cas extrême – dont a eu connaissance votre 
Cabinet –, les particuliers auraient dû attendre neuf 
mois. Ayant commencé les travaux entre-temps, la 
prime leur a été refusée.

De ces délais qui traînent en longueur, il n’est pas 
rare que certaines relations entre estimateur et deman-
deur soient stressées, voire tendues, désagréables, 
tant pour l’estimateur que pour le citoyen auteur de la 
demande.

Aussi, Monsieur le Ministre, vu l’urgence de cer-
taines situations, comptez-vous accorder une priorité 
à cette fonction au moment où vous serez amené à 
négocier les prochains recrutements d’agents pour ses 
départements ?

Vous conviendrez avec moi qu’il s’agit d’un dossier 
qui ne peut plus être reporté. Je vous remercie d’avance 
pour la précision de la réponse que vous nous appor-
terez.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vous remercie, 
Monsieur Stoffels, pour votre question, qui me permet 
de faire le point sur la situation. Je voudrais tout d’abord 
nuancer les délais que vous avez évoqués. D’emblée, je 
voudrais vous dire que nous sommes dans un système 
de fonction publique qui est à la limite du soutenable. 
Je suis désolé, j’ai infiniment de respect pour les sta-
tutaires, pour l’appoint du Selor, mais de vous à moi, 
cela ne fonctionne pas. je vais vous donner un exem-
ple : je devais recruter quatre ingénieurs pour un des 
départements extrêmement importants dans le cadre du 
Plan Marshall. Mon Collègue, M. Courard, a accédé à 
ma demande et le premier va arriver le mois prochain. 
Vous savez depuis combien de temps M. Courard avait 
décidé le recrutement ? Depuis deux ans. Il a fallu 
attendre deux ans pour avoir un statutaire du Selor !

M. Daerden est, comme moi, demandeur d’ingé-
nieurs, mais malheureusement on ne les trouve même 
plus au barème de la fonction publique. La grande dif-
ficulté avec le Selor, c’est qu’il y a des gens qui sont 
lauréats, mais entre-temps ils ont répondu à d’autres 
annonces et lorsque nous venons avec une proposi-
tion de la Région wallonne, il y a longtemps qu’ils ont 
trouvé du travail ailleurs.

Cela veut dire que pour certains types de qualifi-
cation, si nous ne payons pas un peu mieux que les 
barèmes de recrutement de la fonction publique, nous 

risquons d’avoir un gros problème. j’ajoute que nous 
avons aussi des pénuries, il faut oser le dire, nous 
manquons d’ingénieurs et de juristes, on n’en trouve 
plus ! et pas simplement pour l’administration. C’est 
le même dilemme pour les Cabinets ministériels qui 
payent un peu mieux grâce à la prime – mais tout est 
relatif. quand ils mesurent qu’ils vont devoir travailler 
à des rythmes très différents et donc relativement 
inconfortables, il n’est pas rare que des collaborateurs 
soient là tout le week-end, ils s’en détournent aussi.

Toutes les banques font des JobDays pour l’instant, 
parce qu’il y a un renouvellement considérable, avec 
des propositions d’emploi nettement plus avantageuses 
que celles de la Fonction publique.

C’est vrai que les délais d’enquête sont relativement 
longs, mais moins que ce que vous prétendez, parce 
que je n’ai pas connaissance de durée d’attente supé-
rieure à trois mois à l’heure actuelle.

Fin septembre, les délais moyens variaient de quatre 
à huit semaines pour l’ensemble des Centres Régio-
naux du Logement, à l’exception de celui de Charleroi 
qui, avait connu un délai moyen de douze semaines, 
qui a été ramené à dix semaines maintenant.

Ceci dit, notre administration est consciente de la 
longueur des délais d’attente – c’est vrai que pour un 
demandeur, quatre à huit semaines, c’est quand même 
long – et de l’impact sur les citoyens. Nous avons pris 
plusieurs mesures ces derniers mois afin de limiter ces 
délais.

Un renfort en cascade a été mis en place entre cer-
tains Comités régionaux du logement afin de soutenir 
les CRL les plus débordés.

Par ailleurs, la tenue de statistiques de production 
permet depuis le début de l’année 2007 de mieux sui-
vre le travail accompli par les enquêteurs. Un tableau 
de bord est établi mensuellement, enquêteur par enquê-
teur, parce que ce n’est pas toujours le nombre qui fait 
défaut, c’est la production. Peut-on savoir combien 
d’enquêtes ont été réalisées par chaque agent.

En 8 mois, le nombre de démarches effectuées (à 
nombre égal d’enquêtes) a diminué de 6 %. Le nombre 
d’enquêtes terminées par jour d’enquête a, quant à lui, 
augmenté de 7,2 % sur la même période.

Ce que l’administration propose par rapport à la 
situation que vous avez décrite, c’est de constituer une 
équipe de deux à trois enquêteurs volants qui auraient 
leur résidence administrative à Namur mais qui pour-
raient renforcer les CRL de manière ponctuelle en cas 
de retards importants. Cela me paraît être une bonne 
demande en la matière.

Nous avons aussi pris deux autres mesures impor-
tantes, beaucoup plus importantes que celles que je 
viens d’évoquer. D’abord, nous avons convenu, dans 
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le cadre du contrat de gestion de la Wallonne du crédit 
social, que les experts de la Wallonne du crédit social 
qui examinent les immeubles qui font l’objet d’une 
demande de prêt social pourront désormais être habili-
tés, à l’instar de leurs collègues du Fonds du logement 
des Familles nombreuses, de procéder à l’instruction 
de la demande de prime de réhabilitation. quelle sim-
plification : vous venez pour le prêt et en même temps 
pour la prime ! C’est le principe du guichet unique.

M. Stoffels (PS). – Il y a une incompatibilité entre la 
prime et le prêt. L’enquêteur peut se présenter soit pour 
la prime, soit pour le prêt, pas pour les deux en même 
temps. Le règlement SWCS dit clairement que si vous 
avez droit à un prêt SWCS, vous n’aurez pas droit à la 
prime à la réhabilitation.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non.

M. Stoffels (PS). – C’est dans le cadre du Fonds du 
logement que les deux peuvent être cumulés.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mais ce sera le cas 
ici aussi. et mieux que cela, ce sera aussi le cas pour 
les primes en énergie. Ils feront les trois.

C’était une demande des guichets sociaux, de pou-
voir élargir la palette de leurs services. puisque par rap-
port à une association financière classique, ils pourront 
à la fois faire la prime Réha + – celle que je souhaite du 
Gouvernement – et la prime Énergie.

L’arrêté sur la salubrité du 30 août dernier, dont vous 
avez salué la qualité, permet l’agrément d’enquêteurs 
communaux. Bien évidemment, dès lors que vous êtes 
agréé pour la salubrité, vous pouvez l’être aussi pour 
remplir le document de prime à la réhabilitation. C’est 
un élément important, cela va nous permettre de multi-
plier le nombre d’agents susceptibles de remplir la prime 
Réha, que ce soit les communaux, la Wallonne du crédit 
social et le Fonds du logement des Familles nombreuses, 
plus nos estimateurs publics traditionnels avec l’équipe 
volante, tout cela en surplus des enquêteurs privés.

je pense qu’avec tous ces éléments-là, nous devrions 
retrouver progressivement une situation plus com-
patible avec un traitement diligent de dossiers, parce 
que c’est un droit que je veux faire respecter pour les 
demandeurs concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour la réponse qu’il vient de me donner, 
d’autant plus qu’elle est satisfaisante à un double 
égard. premièrement, vous annoncez, à juste titre, que 
les experts de la SWCS ou les experts communaux peu-
vent également faire le travail de l’estimateur public, 
ou de l’estimateur privé. La deuxième bonne nouvelle, 
c’est de pouvoir cumuler, à l’avenir, à la fois les prêts et 
les primes au logement et à l’énergie. Cela me semble 
tout à fait intéressant, parce que bon nombre de pro-
jets de réhabilitation doivent pouvoir bénéficier d’un 
prêt, puisqu’il y a un manque de moyens au départ, 
et tout le monde doit pouvoir bénéficier également de 
l’aide à la réhabilitation telle qu’elle est octroyée par 
le Ministère.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’attends le visa du 
Ministre du Budget et la délibération du Gouvernement. 
S’ils acceptent mes propositions, ce que j’espère de 
tout cœur, vous serez vraiment étonné du nouveau dis-
positif en matière de réhabilitation et de prêts sociaux 
pour les zones à forte pression foncière de requalifica-
tion. Mais je dois attendre la délibération.

M. Stoffels (PS). – De temps en temps, il est aussi 
utile de se servir de la pression dite «parlementaire» 
comme argument !

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. La 
séance est levée.

–  La séance est levée à 19 heures 05 minutes.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW 	 Autorisation de contrôle des Nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne

AIS 	 Agence immobilière sociale

ASTRID 	 All-Round Semi-Circular Trunking Radio Communication System with Integrated Dispatchings

AWCCLP 	 Association wallonne des Comités consultatifs de Locataires et de Propriétaires

BEI 	 Banque européenne d’investissement

CCLP 	 Conseil consultatif des Locataires et des Propriétaires

CCUE 	 Cahier des charges urbanistiques et environnementales

CEDH 	 Convention européenne des Droits de l’homme

CPAS 	 Centre public d’Action sociale

CRL 	 Comité régional du logement

CSTC 	 Centre scientifique et technique de la Construction

CWATUP 	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

IFAPME 	 Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

MET 	 Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

PCL 	 Plans communaux du Logement

PEB	 Plan d’Exposition au Bruit

PEI 	 Programme exceptionnel d’investissement

PMR 	 Personnes à Mobilité réduite

RESA 	 Relance économique et Simplification administrative

RRU 	 Règlement régional d’urbanisme

SLSP 	 Société de logement de Service public

SNCB 	 Société nationale des Chemins de Fer belges

Sowaer 	 Société wallonne des Aéroports

SPI 	 Société provinciale d’industrialisation

SWCS 	 Société wallonne de Crédit social

SWL 	 Société wallonne du Logement

TEC 	 Société de Transport en commun

UCL 	 Université Catholique de Louvain

UVCW 	 Union des Villes et Communes de Wallonie

ZACC 	 Zone d’Aménagement communal concerté

ZAE	 Zone d’Activités économiques
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